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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 5 marzo 1985, n. 127. 


Ratifica ed esecuzione del protocollo relativo alle aree specialmente protette del Mediterraneo, 
aperto alla firma a Ginevra il 3 aprile 1982. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare il protocollo relativo alle aree specialmente protette del 
Mediterraneo, aperto alla firma a Ginevra il 3 aprile 1982. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data al protocollo di cui all’articolo precedente a decorrere dalla data della sua entrata 
in vigore in conformità all’articolo 18 del protocollo stesso. . 


Art. 3. 


La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica italiana. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti della 
Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addi 5 marzo 1985 
PERTINI 


CRAXI, Presidente del Consiglio dei Ministri 
ANDREOTTI, Ministro degli affari esteri 


Visto, il Guardasigilli: MARTINAZZOLI 


LAVORI PREPARATORI 


Senato della Repubblica (atto n. 570): Camera dei deputati (atto n. 1985): 


Presentato dal Ministro degli affari esteri (ANDREOTTI) il 
10 marzo 1984. 


Assegnato alla 3° commissione (Affari esteri), in sede 
referente, il 22 maggio 1984, con pareri delle commissio- 
ni 7°, 8°, 9 e 10°. 


Assegnato alla III commissione (Affari esteri), in sede 
referente, il 27 settembre 1984, con pareri delle commis- 
sioni VIII, IX, X, XI e XII. 


Esaminato dalla III commissione il 30 gennaio 1985. 
Relazione scritta annunciata il 14 febbraio 1985 (atto 


Esaminato dalla 3° commissione 111 luglio 1984. 


Relazione scritta annunciata il 17 luglio 1984 (atto n. 
570/A). 


Esaminato in aula e approvato il 30 luglio 1984. 


n. 1985/A). 


Esaminato in aula il 25 febbraio 1985 e approvato il 27 
febbraio 1985. 
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| PROTOCOLE RELATIF AUX AIRES 
SPÉCIALEMENT PROTEGEES DE LA MEDITERRANEE 


LES PARTIES CONTRACTANTES AU PRÉSENT PROTOCOLE, 


ETANT PartiEs à la Convention pour la protection de la mer Méditerra- 
nee contre la pollution, adoptée à Barcelone le 16 février 1976, 


ConscieNTES du danger qui menace l'erivironnement de .la zone de la 
mer Méditerranée dans son ensemble, eu égard au développement des 
activités humaines dans la région, 


TENANT COMPTE des caractéristiques hydrographiques et écologiques 
particulièéres à la zone de la mer Méditerranée, 


SouLIGNANT qu'il importe de protéger et, le cas échéant, d'améliorer 
l'état des ressources naturelles et des sites naturels de la mer Méditerra- 
nee, ainsi que l’'état de leur patrimoine culturel dans la région, entre 
autres par la création d’aires spécialement protégées comprenant des aires 
marines et leur environnement, 


Désireuses d'établir une étroite collaboration entre elles en vue de la 
realisation de cet objectif, 


SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT: 


Article premier. 


1. Les Parties contractantes au présent Protocole (ci-après dénommé- 
es «les Parties») prennent toutes les mesures appropriées en vue de proté- 
ger les aires marines importantes pour la sauvegarde des ressources natu- 
relles et des sites naturels de la zone de la mer Méditerranée, ainsi que 
pour la sauvegarde de leur patrimoine culturel dans la région. 


2. Aucune disposition du présent Protocole ne peut porter atteinte à 
la codification et à l'élaboration du droit de la mer par la Conférence des 
Nations Unies sur le droit de la mer convoquée en vertu de la résolution 
2750 C (XXV) de l’Assemblée générale des Nations Unies, ni aux revendi- 
cations ou positions juridiques présentes ou futures de tout Etat touchant 
le droit de la mer et la nature et l’étendue de Ila juridiction de l’Etat 
riverain et de l'Etat du pavillon. 


Article 2. 


Aux fins de la désignation d'aires specialement protégées (ci-après 
dénommées «aires protégées»), la zone d’application du présent Protocole 
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est la zone de la mer Meéditerranée délimitée à l’article premier de la 
Convention pour la protection de la mer Méditerranée contre la pollution 
(ci-après dénommée «la Convention»), étant entendu que, pour les besoins 
du présent Protocole, elle est limitée aux eaux territoriales des Parties et 
peut comprendre les eaux qui sont situées en decà de la ligne de base à 
partir de laquelle est mesurée la largeur de la mer territoriale et qui 
s'étendent, dans le cas des cours d’eau, jusqu’à la limite des eaux douces. 
Elle peut en outre comprendre des zones humides ou des zones cétières 
désignées par chacune des Parties. 


Article 3. 


1. Les Parties créent, dans la mesure du possible, des aires protégées 
et elles s’efforcent de mener les actions nécessaires pour en assurer la 
protection et, le cas échéant, la restauration, dans les plus brefs délais. 


2. Ces aires sont crées dans le but de sauvegarder en particulier: 


a) des sites présentant une valeur biologique et écologique, 
la diversité génétique des espèces ainsi que des niveaux satisfai- 
sants pour leur population, leurs zones de reproduction et leurs habitats, 
des types représentatifs d'écosystèmes et les processus écologi- 
ques; 


b) des sites présentant une importance particulière en raison de 
leur intérét scientifique, esthétique, historique, archéologique, culturel ou 
educatif. 


Article 4. 


Les Parties au présent Protocole élaborent et adoptent lors de leur 
premiere reunion, en collaboration si necessaire avec les organisations 
internationales compétentes, des lignes directrices et, en tant que de be- 
soin, des normes ou critères communs concernant notamment: 


a) le choix d’aires protégées; 

b) la création d'aires protégées; 

c) la gestion des aires protégées; 

d) la notification de renseignements sur les aires protégées. 


Article 5. 


Les Parties peuvent renforcer la protection d’une aire protégée en 
creant, dans la zone d'application du présent Protocole, une ou des aires 
tampons dans lesquelles les restrictions aux activités, tout en demeurant 
compatibles avec les finalités assignées à l’'aire considérée, sont moins 
strictes. 
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Article 6. 


1. Au cas où une Partie se propose de créer une aire protégée conti- 
gue à la frontière ou aux limites de la zone de juridiction nationale d'une 
autre Partie, les autorités compétentes des deùx Parties s’efforcent de se 
consulter afin de parvenir à un accord sur les mesures à prendre et, entre 
autres, examinent la possibilité pour l’autre Partie de créer une aire proté- 
gee correspondante ou d'adopter toute autre mesure appropriée. 


2. Au cas où une Partie se propose de créer une aire protégée conti- 
gue à la frontière ou aux limites de la zone de juridiction nationale d’un 
Etat qui n'est pas partie au présent Protocole, la Partie s’efforce de se 
concerter avec les autorités compétentes de cet Etat en vue de procéder 
aux consultations prévues au précédent paragraphe. 


3. Au cas ou des aires protégées contigués sont crees par deux 
Parties ou par une Partie et un Etat qui n'est pas partie au présent 
Protocole, des accords spéciaux peuvent prévoir les modalités de la consul- 
tation ou de la concertation respectivement visées aux paragraphes 1 et 2. 


4. Au ces cù un Etat non partie au présent Protocole se propose de 
creer une aire protégée contigut à la frontière ou aux limites de la juridic- 
tion nationale d'une Partie au présert Protocole, cette dernière s’efforce de 
se corcerter avec ledit Etat pour procéder à des consultations et, éventuel- 
lement, conclure un accord îel que prévu au paragraphe 3. 


Article 7. 


Les Parties, eu égard aux objectifs recherchés et en tenant compte des 
caractéristigues de chaque aire protégée, prennent progressivement, en 
conformité avec les règles du droit international, les mesures requises, qui 
peuvent étre entre autres: 


a) l'organisation d’un système de planification et de gestion; 
b) l’interdiction de rejeter ou de déverser des déchets cu autres 
matières susceptibles de porter atteinte à l’aire protégée; 


c) la réglementation du passage des navires et de tout arrét ou 
mouillage; 


d) la réglementation de la péche, de la chasse, de la capture d'ani- 
maux et de la récolte de végétaux; 


e) l’'interdiction de la destruction de végétaux ou d’animaux et de 
l'introduction d'espèces exotiques; 


f) la réglementation de tout acte de nature à nuire à la faune ou à 
la flore ou è les perturber, y compris l’introduction d'espèces zoologiques 
ou botaniques autochtones; 


g) la réglementation de toute activité impliquant l’exploration ou 
l'exploitation du fond de la mer ou de son sous-sol ou une modification de 
la configuration du fond de la mer; 
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h) la réglementation de toute activité impliquant une modification 
de la configuration du sol ou l’exploitation du sous-sol de la partie terre- 
stre d'une aire marine protégée; 


1) la réglementation de toute activité archéologique et de l’enlève- 
ment de tout objet pouvant étre considéré comme un bien archéologique; 


1) la réglementation du commerce, de l’importation et de l’exporta- 
tion d'animaux ou de parties d'animaux, de végétaux ou de parties de 
vegetaux et d'objets archéologiques provenant des aires protégées et sou- 
mis a des mesures de protection; 


k) toute autre mesure visant à sauvegarder les processus écologi- 
ques et biologiques dans les aires protégées. 


Article 8. 


1. Les Parties donnent une publicité appropriée à la création des 
aires protégées ainsi qu'à celle des aires prevues à l'article 5, à leur 
signalisation et aux réglementations qui s'y appliquent. 


2. Les renseignements visés au paragraphe précédent sont notifiés à 
l'Organisation désignée à l'article 13 de la Convention (ci-après dénommée 
«l'Organisation»), qui constitue et tient à jour un répertoire des aires 
protégées dans la zone d'application du présent Protocole. A cette fin, les 
Parties fournissent tous renseignements utiles à l’Organisation. 


Article 9. 


1. Les Parties prennent en considération, dans les mesures de protec- 
tion qu'elles edictent, les activités traditionnelles de leurs populations 
locales. Dans toute la mesure du possible, les dérogations accordées de ce 
fait ne doivent étre de nature: 


a) è compromettre ni le maintien des écosystèmes protégés en vertu 
du présent Protocole, ni les processus biologiques participant au maintien 
de ces écosystèmes; 


b) à provoquer ni l’extinction ni une diminution substantielle des 
effectifs des espèces ou populations animales et végétales incluses dans les 
ecosystèmes protégés ou de celles qui leur sont écologiquement liées, en 
particulier les espèces migratrices et les espèces rares, menacées ou endé- 
miques. 


2. Les Parties qui accordent des dérogations aux mesures de protecti- 
on ou qui ne les appliquent pas strictement en informent l'Organisation. 


Article 10. 


Les Parties encouragent et intensifient les activités de recherche scien- 
tifique et technique relatives à leurs aires protégées ainsi qu'aux écosystè- 
mes et au patrimoine archéologique de ces aires. 
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Article 11. 


Les Parties s'efforcent d'informer le public, aussi largement que possi- 
ble, de la valeur et de l’intérét des aires protégées et des enseignements 
scientifiques qu’elles permettent de recueillir aussi bien du point de vue 
de la conservation de la nature que du point de vue archéologique. Cette 
information devrait trouver une place appropriée dans les programmes 
d’'enseignement concernant l’environnement et l’histoire. Les Parties dev- 
raient aussi s'efforcer de faire en sorte que le public et les organisations de 
protection de la nature des Parties concernées participent aux mesures 
appropriees necessalres pour protéger les aires concernées. 


Article 12. 


Les Parties établissent, dans la mesure du possible, un programme de 
cooperation afin de coordonner la création, la planification, la gestion et 
la conservation des aires protégées, en vue de constituer un réseau d'’aires 
protégées dans la région de la mer Méditerranée, tout en prenant pleine- 
ment en considération les réseaux existants, notamment celui des réserves 
de la biosphère de l'UNESCO. Les caractéristiques des aires protégées, 
l'expérience acquise et les problèmes constatés font l’objet d’échanges 
reguliers d'information. 


Article 13. 


Les Parties échangent, conformément aux procédures définies à l’artic- 
le 14, des renseignements scientifiques et techniques sur les recherches en 
cours ou envisagees et sur les résultats escomptés. Elles coordonnent, dans 
toute la mesure du possible, leurs recherches. Elles s'efforcent, en outre, 
de définir en commun ou de normaliser les methodes scientifiques a 
appliquer dans le choix, la gestion et la surveillance des aires protégées. 


Article 14. 


1. Dans la mise en ceuvre des principes de coopération définis aux 
articles 12 et 13, les Parties adressent à l'Organisation: 


a) des données comparables permettant de suivre l'évolution biolo- 
gique du milieu méditerranéen; 

b) des rapports, publications et informations scientifiques, admini- 
stratifs et juridiques, notamment: 


— sur les mesures prises par les Parties, conformément au Proto- 
cole, pour assurer la protection des aires protégées; 


— sur les espèces présentes dans les aires protégées; 


— sur les dangers éventuels menagant ces aires, susceptibles, en 
particulier, de provenir de sources de pollution ‘qui gchappent 
a leur contròle. 
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2. Les Parties désignent des responsables pour les aires protégées. 
Ces responsables se réunissent au moins une fois tous les deux ans pour 
examiner les questions d'intérét commun et notamment proposer des re- 
commandations concernant les renseignements scientifiques, administra- 
tifs et juridiques ainsi que la normalisation et le traitement des données. 


Article 15. 


1. Les Parties, agissant directement ou avec l’aide des organisations 
regionales ou d'autres organisations internationales qualifiées, ou bilatéra- 
lement, cooperent, dès l’entrée en vigueur du présent Protocole, pour 
élaborer et mettre en ceuvre des programmes d'assistance mutuelle et 
d’assistance aux pays en développement qui en expriment le besoin, pour 
le choix, la création et la gestion d'aires protégées. 


2. Les programmes visés au paragraphe précédent devraient porter, 
en particulier, sur la formation de personnel scientifique et technique, la 
recherche scientifique et l’acquisition, l’utilisation et la fabrication de 
matériel approprié par ces pays à des conditions avantageuses dont il 
serait convenu entre les Parties concernées. 


Article 16. 


La modification des délimitations d'une aire protégée ou de son régi- 
me juridique, ou la suppression de cette aire en tout ou en partie ne 
peuvent étre décidées qu'en application d'une procédure similaire à celle 
observée pour sa création. 


Article 17. 


1. Les réunions ordinaires des Parties au présent Protocole se tien- 
nent lors de réunions ordinaires des Parties contractantes à la Convention 
organisees en vertu de l’article 14 de ladite Convention. Les Parties peu- 
vent aussi tenir des réunions extraordinaires conformément audit article 
14. 


2. Les réunions des Parties au présent Protocole ont notamment pour 
objet: 


a) de veiller è l'application du présent Protocole; 


b) d'examiner l’efficacité des mesures adoptées, eu égard, notam- 
ment, à la zone d’application dudit Protocole, ainsi que l’opportunité de 
prendre d'autres dispositions, en particulier sous forme d'annexes ou d'en- 
visager, si nécessaire, une modification de ladite zone, conformément aux 
dispositions de l'article 16 de la Convention; 


c) d’adopter, de réviser et d'amender, le cas échéant, toute annexe 
au présent Protocole; 


d) de veiller à la constitution et au développement du réseau d'aires 
protégées visé à l'article 12 et d'adopter des lignes directrices en vue de 
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faciliter la constitution et le développement de ce réseau et d’intensifier la 
cooperation entre les Parties; 


e) d'examiner les recommandations formulées par les réunions des 
responsables des aires protégées, conformément à l'article 14, paragraphe 
2; 

f) d'examiner les rapports adressés par les Parties à l’Organisation 
en application de l'article 20 de la Convention ainsi que toute autre 
information que les Parties pourraient adresser à l’Organisation ou à la 
reumion des Parties. 


Article 18. 


1. Les dispositions de la Convention se rapportant à tout protocole 
s'appliquent à l'égard du présent Protocole. 


2. Le règlement intérieur et les règles financières adoptés conformé- 
ment à l'article 18, paragraphe 2 de la Convention s'appliquent à l’égard 
du présent Protocole, à moins que les Parties au présent Protocole n'en 
convienneni autrement. 


3. Le présent Protocole est ouvert à Genève les 3 et 4 avril 1982 et à 
Madrid, du 5 avril 1982 au 2 avril 1983, à la signature des Parties contrac- 
tantes à la Convention et des Etats invités à la Conférence de plénipoten- 
tiaires sur le protocole relatif aux aires specialement protégées de la 
Méditerranée, tenue à Genève les 2 et 3 avril 1982. Il est également ouvert, 
du 5 avnl 1982 au 2 avril 1983, a la signature de tout groupement 
economique regional dont l’un au moins des membres est un Etat còtier 
de la zone de la mer Méditerranée et qui exerce des compétences dans des 
domaines couverts par le présent Protocole. 


4. Le present Protocole sera soumis à ratification, acceptatton ou 
approbation. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d’approba- 
tion seront déposés auprès du Gouvernement de l’Espagne, qui assumera 
les fonctions de dépositaire. 


5. A partir du 3 avril 1983, le présent Protocole est ouvert à l'adhési- 
on des Parties contractantes à la Convention et de tout Etat ou groupe- 
ment visé au paragraphe 3. 


6. Le présent Protocole entrera en vigueur le trentième jour à comp- 
ter de la date du dépòt d’au moins six instruments de ratification, d’accep- 
tation ou d’'approbation du Protocole ou d’adhésion è celui-ci. 


EN FoI DE Quoi les soussignés, dùment autorisés, ont signé le présent 
Protocole. 


FAIT A Genève, les trois avril mil neuf cent quatre-vingt deux, en un 
seul exemplaire en langues anglaise, arabe, espagnole et francaise, les 
quatre textes faisant également foi. 


Visto, /! Ministro degli affari esteri 
ANDREOTTI 


1l 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


N.B. — I testi facenti fede sono unicamente quelli indicati nel protocollo. 


PROTOCOLLO 


relativo alle aree del Mediterraneo particolarmente protette 


LE PARTI CONTRAENTI DEL PRESENTE PROTOCOLLO, 


Essenno PARTI della Convenzione per la protezione del rar Mediterra- 
neo contro inquinamento, adotiata a Barcellona il 16 febbraio 1976, 


ConsapevoLi del pericolo che minaccia l'ambiente naturale dell’area 
del mar Mediterraneo nel suo insieme, in considerazione dello sviluppo 
delle attività umane nella regione, 


TeNUTO conto delle caratteristiche idrografiche ed ecologiche partico- 
lari dell'area del mar Mediterraneo, 


SOTTOLINEANDO l'importanza di salvaguardare e, se del caso, migliora- 
re lo stato delle risorse naturali e dei paesaggi naturali del mar Mediterra- 
neo, nonché lo stato del loro patrimonio culturale nella regione, con la 
creazione fra l'altro di aree particolarmente protette comprendenti zone 
marine ed il loro ambiente naturale, 


DesipEROSI di stabilire una stretta collaborazione tra di esse per la 
realizzazione di detto obiettivo, 


HANNO CONVENUTO QUANTO SEGUE: 


Articolo 1. 


1. Le Parti contraenti del presente Protocollo (qui di seguito denomi- 
nate « le Parti») adotteranno tutte le misure necessarie al fine di protegge- 
re le zone marine importanti per la salvaguardia delle risorse naturali e 
dei paesaggi naturali dell'area del mar Mediterraneo, nonché per la salva- 
guardia del loro patrimonio culturale nella regione. 


2. Nessuna disposizione del presente Protocollo potrà pregiudicare la 
codificazione e l'elaborazione del diritto del mare da parte della Conferen- 
za delle Nazioni Unite sul diritto del mare convocata in virtù della risolu- 
zione 2750 C (XXV) dell'Assemblea Generale delle Nazioni Unite, né le 
rivendicazioni o posizioni giuridiche presenti o future di ogni Stato con- 
cernenti il diritto del mare e la natura e l'estensione della giurisdizione 
dello Stato rivierasco e dello Stato di bandiera. 
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Articolo 2. 


Ai fini della designazione delle aree particolarmente protette (qui di 
seguito denominate «aree protette»), la zona di applicazione del presente 
Protocollo è la zona del mar Mediterraneo definita nell'articolo primo 
della Convenzione per la protezione del mar Mediterraneo dall’inquina- 
mento (qui di seguito denominata «la Convenzione»), restando inteso che, 
per le esigenze del presente Protocollo, essa è limitata alle acque territo- 
riali delle Parti e può comprendere le acque che sono situate all’interno 
della linea di base a partire dalla quale viene misurata la larghezza del 
mare territoriale e che si estende, nel caso di corsi di acqua, fino al limite 
delle acque dolci. Essa può inoltre comprendere zone umide o zone costie- 
re designate da ciascuna delle Parti. 


Articolo 3. 


1. Le Parti creeranno, per quanto possibile, delle aree protette e si 
adopereranno per assicurarne la protezione e, se del caso, il risanamento, 
nel più breve termine. 


2. Dette aree verranno create al fine di salvaguardare in particolare: 


a) i luoghi che presentino un valore biologico ed ecologico, 


la diversità genetica delle specie, nonché livelli soddisfacenti per 
la loro popolazione, le loro zone di riproduzione e i loro habitat, 


1 tipi rappresentativi di ecosistemi e i processi ecologici; 


b) i luoghi che rivestano una importanza particolare in quanto luo- 
ghi d'interesse scientifico, estetico, storico, archeologico, culturale od edu- 
cativo. 


Articolo 4. 


Le Parti del presente Protocollo elaboreranno ed adotteranno nel corso 
della loro prima riunione — in collaborazione, se necessario, con le orga- 
nizzazioni internazionali competenti — delle linee direttrici e, per quanto 
necessario, delle norme o criteri comuni concernenti in particolare: 


a) la scelta di aree protette; 

b) la creazione di aree protette; 

c) la gestione di aree protette; 

d) la notificazione di informazioni sulle aree protette. 


Articolo 5. 


Le Parti potranno rafforzare la protezione di un'area protetta creando, 
nella zona di applicazione del presente Protocollo, una o più aree cuscinet- 
to in cui le restrizioni alle attività, pur restando compatibili con le finalità 
assegnate all'area presa in considerazione, siano meno severe. 
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Articolo 6. 


1. Nel caso in cui una Parte si proponga di creare un area protetta, 
contigua alla frontiera o ai limiti della zona di giurisdizione nazionale di 
un'altra Parte, le autorità competenti delle due Parti faranno in modo di 
consultarsi al fine di raggiungere un accordo sulle misure da adottare e, 
fra l’altro, esamineranno la possibilità per l'altra Parte di creare un'area 
protetta corrispondente o di adottare ogni altra misura adeguata. 


2. Nel caso in cui una Parte si proponga di creare un area protetta 
contigua alla frontiera o ai limiti della zona di giurisdizione nazionale di 
uno Stato che non è parte del presente Protocollo, la Parte farà in modo di 
accordarsi con le autorità competenti di detto Stato al fine di procedere 
alle consultazioni previste al precedente paragrafo. 


3. Nel caso in cui siano create aree protette contigue da due Parti o 
da una Parte e da uno Stato che non è parte del presente Protocollo, 
accordi speciali potranno prevedere le modalità della consultazione o 
della concertazione, rispettivamente contemplate ai paragrafi 1 e 2. 


4. Nel caso in cui uno Stato non parte del presente Protocollo si 
proponga di creare un'area protetta contigua alla frontiera o ai limiti 
della giurisdizione nazionale di una Parte del presente Protocollo, que- 
st'ultima farà in modo di accordarsi con detto Stato al fine di procedere a 
consultazioni e, eventualmente, di concludere un accordo come previsto al 
paragrafo 3. 


Articolo 7. 


Le Parti, con riferimento agli obiettivi perseguiti e tenuto conto delle 
caratteristiche di ciascuna area protetta, adotteranno progressivamente, in 
conformità con le norme di diritto internazionale, le misure necessarie, 
che possono essere fra l'altro: 


a) l'organizzazione di un sistema di pianificazione e di gestione; 


b) il divieto di scaricare o riversare i rifiuti o altri materiali che 
possano recare danno all'area protetta; 


c) la regolamentazione del passaggio delle navi e di qualsiasi sosta 
o ancoraggio; 


d) la regolamentazione della pesca, della caccia, della cattura di 
animali e della raccolta dei vegetali; 


e) 1l divieto di distruzione di vegetali o animali e ‘dell'introduzione 
di specie esotiche; 


f) la regolamentazione di ogni atto che possa nuocere alla fauna o 
alla flora o che possa danneggiarle, ivi compresa l’introduzione di specie 
zoologiche o botaniche autoctone; 


2) la regolamentazione di ogni attività che implichi l'esplorazione o 
lo sfruttamento del fondo del mare o del suo sottosuolo, o una modifica 
della configurazione del fondo del mare; 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 89 del 15 aprile 1985 


h) la regolamentazione di ogni attività che implichi una modifica 
della configurazione del suolo o lo sfruttamento del sottosuolo della parte 
terrestre di un’area marina protetta; 


1) la regolamentazione di ogni attività archeologica e della rimozio- 
ne di qualsiasi oggetto che possa essere considerato un bene archeologico; 


1) la regolamentazione del commercio, dell'importazione e dell’e- 
sportazione di animali o di parti di animali, di vegetali o di parti di 
vegetali e di oggetti archeologici provenienti da aree protette e sottoposti 
a misure protettive; 


k) ogni altra misura volta a salvaguardare i processi ecologici e 
biologici nelle aree protette. 


Articolo 8. 


1. Le Parti daranno una adeguata pubblicità alla creazione delle aree 
protette, nonché a quella delle aree di cui all'articolo 5, alla loro segnala- 
zione e ai regolamenti che vi si applicano. 


2. le informazioni di cui al paragrafo precedente saranno notificale 
all’organizzazione designata all’articolo 13 della Convenzione (gui di se- 
guito denominata «l’Organizzazione»), che costituirà e rnanterrà aggiorna - 
to un elenco delle aree protette nella zona di applicazione del presente 
Protocollo; a tal fine, le Parti forniranno tutte le informazioni utili all'Or- 
ganizzazione. 


Articolo 9. 


1. Le Parti prenderanno in considerazione, nell’ambito delle misure 
di protezione da esse emanate, le attività tradizionali delle loro popolazio- 
ni locali. Nei limiti del possibile, le deroghe a ciò accordate non dovranno 
essere tali da: 


a) compromettere né il mantenimento degli ecosistemi protetti in 
virtù del presente Protocollo, né i processi biologici che partecipano al 
mantenimento di detti ecosistemi; 


b) provocare né l’estinzione né una diminuzione sostanziale degli 
effettivi delle specie o popolazioni animali e vegetali incluse negli ecosiste- 
mi protetti o di quelle che sono loro ecologicamente legate, in particolare 
le specie migratrici e le specie rare, minacciate e endemiche. 


2. Le Parti che accorderanno deroghe alle misure di protezione o che 
non le applicheranno in modo rigoroso ne informeranno l'Organizzazione. 


Articolo 10. 


Le Parti incoraggeranno e intensificheranno le attività di ricerca 
scientifica e tecnica relative alle loro aree protette nonché agli ecosistemi 
e al patrimonio ecologico di tali aree. 
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Articolo 11. 


Le Parti si adopereranno per informare il pubblico, quanto più possi- 
bile, del valore e dell'interesse delle aree protette e degli insegnamenti 
scientifici che sarà possibile raccogliere sia dal punto di vista della conser- 
vazione della natura sia da quello archeologico. Tali informazioni dovran- 
no trovare posto adeguato nei programmi d'insegnamento relativi all’am- 
biente e alla storia. Le Parti dovranno inoltre sforzarsi di fare in modo che 
11 pubblico e le organizzazioni di protezione della natura delle Parti inte- 
ressate partecipino alle misure appropriate necessarie per proteggere le 
aree interessate. 


Articolo 12. 


Le Parti stabiliranno, per quanto possibile, un programma di coopera- 
zione volto a coordinare la creazione, la pianificazione, la gestione e la 
conservazione delle aree protette, al fine di costituire una rete di aree 
protette nella regione del mar Mediterraneo, prendendo in considerazione 
tutte le reti esistenti, in particolare quella delle riserve della biosfera 
dell'UNESCO. Le caratteristiche delle aree protette, l'esperienza acquisita 
e 1 problemi constatati saranno oggetto di scambi regolari di informazioni. 


Articolo 13. 


Le Parti si scambieranno, conformemente alle procedure definite nel- 
l'articolo 14, le informazioni scientifiche e tecniche sulle ricerche in corso 
o previste e sui risultati conseguiti. Esse coordineranno, quanto più possi- 
bile, le loro ricerche. Si sforzeranno, inoltre, di definire di concerto o di 
standardizzare i metodi scientifici da applicarsi nella scelta, gestione e 
sorveglianza delle aree protette. 


Articolo 14. 


1. Nell'applicazione dei princìpi di cooperazione definiti negli artico- 
li 12 e 13, le Parti invieranno all’Organizzazione: 


a) dati comparabili che permettano di seguire l'evoluzione piologica 
dell'ambiente mediterraneo; 


b) relazioni, pubblicazioni e informazioni scientifiche, amministra- 
tive e giuridiche, in particolare: 
— sulle misure prese dalle Parti, conformemente al Protocollo, 
per assicurare la protezione delle aree protette; 
— sulle specie presenti nelle aree protette; 


— sugli eventuali pericoli che minacciano tali aree, che possano 
provenire in particolare dalle fonti di inquinamento che sfug- 
gono al loro controllo. 
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2. Le Parti designeranno dei responsabili per le aree protette. Detti 
responsabili si riuniranno almeno una volta ogni due anni per esaminare 
le questioni di interesse comune e, in particolare, per proporre raccoman- 
dazioni sulle informazioni scientifiche, amministrative e giuridiche nonché 
sulla standardizzazione e il trattamento dei dati. 


Articolo 15. 


1. Le Parti, agendo direttamente o con l’aiuto delle organizzazioni 
regionali o di altre organizzazioni internazionali qualificate, o bilateral- 
mente, coopereranno, dal momento dell'entrata in vigore del presente 
Protocollo, per elaborare e realizzare dei programmi di assistenza recipro- 
ca e di assistenza ai paesi in via di sviluppo che ne manifestino il bisogno, 
per la scelta, la creazione e la gestione delle aree protette. 


2. 1 programmi contemplati al paragrafo precedente dovranno verte- 
re, in particolare, sulla formazione del personale scientifico e tecnico, la 
ricerca scientifica e l'acquisto, utilizzazione e fabbricazione di materiale 
appropriato per tali paesi, a condizioni vantaggiose di cui sarà convenuto 
fra le Parti interessate. 


Articolo 16. 


La modifica delle delimitazioni di un'area protetta o del suo regime 
giuridico, o la soppressione parziale o totale di tale area non potranno 
essere decise se non applicando una procedura simile a quella seguita per 
la sua creazione. 


Articolo 17. 


i. Le riunioni ordinarie delle Parti del presente Protocollo avranno 
luogo al momento delle riunioni ordinarie delle Parti contraenti alla Con- 
venzione organizzate in virtù dell'articolo 14 di detta Convenzione. Le 
Parti potranno inoltre tenere riunioni straordinarie conformemente a detto 
articolo 14. 


2. Le riunioni delle Parti del presente Protocollo avranno per oggetto 
in particolare: 


a) di curare l'applicazione del presente Protocollo; 


b) di esaminare l’efficacia delle misure adottate, tenuto conto so- 
prattutto della zona di applicazione di detto Protocollo, nonché l’opportu- 
nità di adottare altre disposizioni, in particolare sotto forma di allegati, o 
di prevedere, se necessario, una modifica di detta zona, conformemente 
alle disposizioni dell'articolo 16 della Convenzione; 


c) di adottare, rivedere e emendare, se del caso, gli allegati del 
presente Protocollo; 
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d) di curare la creazione e lo sviluppo della rete di aree protette di 
cui all’articolo 12 e di adottare delle linee direttrici al fine di facilitare la 
cosùtuzione e lo sviluppo di tale rete e di intensificare la cooperazione fra 
le Parti; 


e) di esaminare le raccomandazioni formulate dalle riunioni dei 
responsabili delle aree protette, conformemente all'articolo 14, paragrafo 
di 

f) di esaminare i rapporti inviati dalle Parti all’Organizzazione in 
applicazione dell'articolo 20 della Convenzione, nonché ogni altra infor- 
mazione che le Parti dovessero inviare all'Organizzazione o alla riunione 
delle Parti. 


Articolo 18. 


i. Le disposizioni della Convenzione riferentisi ai protocolli si appli- 
cheranno al presente Protocollo. 


2. li regolamento interno e le norme di carattere finanziario adottate 
conformemente all'articolo 18, paragrafo 2, della Convenzione si appliche- 
ranno al presente Protocollo, a meno che le Parti del presente Protocollo 
non cervengaeno diversamenie. 


3. IH presente Protocollo sarà aperto — a Ginevra il 3 e 4 aprile 1982 
e a Madrid dal 5 aprile 1982 al 2 aprile 1983 — alla firma delle Parti 
contraenti della Convenzione e degli Stati invitati alla Conferenza dei 
plenipotenziari sul Protocollo relativo alle aree particolarmente protette 
del Mediterraneo, che ha avuto luogo a Ginevra il 2 e 3 aprile 1982. 
Inoltre, dal 5 aprile 1982 al 2 aprile 1983, sara aperto alla firma dei 
gruppi economici regionali dei cui membri almeno uno sia uno Stato 
rivierasco della zona del mar Mediterraneo e abbia competenze nei settori 
coperti dal presente Protocollo. 


4. Il presente Protocollo sarà scttoposto a ratifica, accettazione o 
approvazione. Gli strumenti di ratifica, accettazione o approvazione saran- 
no depositati presso 11 Governo spagnolo, che assumerà le funzioni di 
depositario. 


5. A partire dal 3 aprile 1983, il presente Protocollo sarà aperto 
all'adesione delle Parti contraenti della Convenzione e di ogni Stato o 
gruppo previsto al paragrafo 3. 


6. Il presente Protocollo entrerà in vigore 11 trentesimo giorno a 
partire dalla data di deposito di almeno sei strumenti di ratifica, accetta- 
zione 0 approvazione del Protocollo, o di adesione ad esso. 


IN FEDE DI CHE, i sottoscritti, debitamente autorizzati, hanno firmato il 
presente Protocollo. 


FATTO A Ginevra, il 3 aprile 1982, in un unico esemplare nelle lingue 
araba, francese, inglese e spagnola, i quattro testi facenti egualmente fede. 
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LEGGE 5 marzo 1985, n. 123. 


Ratifica ed esecuzione del protocollo relativo alla protezione del Mar Mediterraneo dall’inquina- 
mento di origine terrestre, aperto alla firma ad Atene il 17 maggio 1980. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare il protocollo relativo alla protezione dei Mar Mediterraneo 
dall’inguinamento di origine terrestre, aperto alla firma ad Atene il 17 maggio 1980. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data al protocollo di cui all'articolo precedente a decorrere dalla data della sua entrata 
in vigore. 


Art. 3. 


Il Comitato interministeriale di cui all’articolo 3 della legge 10 maggio 1976, n.319, e successive modifiche, 
concernente norme per la tutela delle acque dall’inquinamento, stabilisce i criteri per l'attuazione delle misure, delle 
direttive e delle norme adottate ai sensi degli articoli 5, 6 e 7 del protocollo annesso alla presente legge. 


Art. 4. 


La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica italiana. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti della 
Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 5 marzo 1985 


PERTINI 


CRAXI, Presidente del Consiglio dei Ministri 
ANDREOTTI, Ministro degli affari esteri 


Visto, il Guardasigilli: MARTINAZZOLI 


LAVORI PREPARATORI 


Senato della Repubblica (atto n. 571): Camera dei deputati (atto n. 1986): 
Presentato dal Ministro degli affari esteri (ANDREOTTI) il 
10 marzo 1984. 


Assegnato alla 3° commissione (Affari esteri), in sede 
referente, il 22 maggio 1984, con pareri delle commissio- 
ni 8°, 9° e 10°, 


Assegnato alla III commissione (Affari esteri), in sede 
referente, il 16 ottobre 1984, con pareri delle commissio- 
ni II, V, IX, X, XI, XH e XIV. 


Esaminato dalla III commissione il 30 gennaio 1985. 
Relazione scritta annunciata il 14 febbraio 1985 (atto 


Fsaminato dalla 3* commissione Î"11 luglio 1984. 


Relazione scritta annunciata il 17 luglio 1984 (atto 
n.571/A). 


Esaminato in aula e approvato il 30 luglio 1984. 


n. 1986/A). 


Esaminato in aula il 25 febbraio 1985 e approvato il 27 
febbraio 1985. 
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PROTOCOLE RELATIF A LA PROTECTION 
DE LA MER MEDITERRANEE 
CONTRE LA POLLUTION D'ORIGINE TELLURIQUE 


Les PARTIES CONTRACTANTES AU PRÉSENT PROTOCOLE, 


ETANT PARTIES à la Convention pour la protection de la mer Méditerra- 
nee contre la pollution, adoptée à Barcelone le 16 février 1976, 


DesireusEs de mettre en ceuvre les articles 4 (paragraphe 2), 8 ei 15 de 
ladite Convention, 


NotanT l’accroissement rapide des activités humaines dans la zone de 
la mer Méditerranée, notamment dans les domaines de l’industrialisation 
et de l’urbanisation, ainsi que la croissance saisonnière, liée au tourisme, 
des population riveraines, 


ReconnaISssanT le danger que fait courir au milieu marin et à la santé 
humaine la pollution d'origine tellurique et les problèmes graves qui en 
resultant dans un grand nombre d'eaux còtières et d'estuaires fluviaux de 
la Méditerranée, dus essentiellement au rejet de déchets domestiques ei 
industriels non traités, insuffisamment traités ou évacués de facon inadé- 
quate, 


REcoNNAISSANT la différence des niveaux de développement entre les 
pays riverains et tenant compie des impératifs du développement écono- 
mique et social des pays en développement, 


RésoLuFs à prendre, en étroite coopération, les mesures nécessaires 
afin de protéger la mer Méditerranée contre la pollution d'origine tellu- 
rique, 


SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT: 


Article premier. 


Les Parties contractantes au présent Protocole (ci-après dénommées 
«les Parties») prennent toutes mesures appropriées pour prévenir, réduire, 
combattre et maîtriser la pollution de la zone de la mer Méditerranée due 
aux déversements par les fleuves, les établissements còtiers ou les émissai- 
res, ou emanant de toute autre source terrestre située sur leur territoire. 
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Article 2. 


Aux fins du présent Protocole: 


a) on entend par «la Convention», la Convention pour la protection 
de la mer Méditerranée contre la pollution, adoptée à Barcelone le 16 
février 1976; 


b) on entend par «Organisation» l’'organisme visé à l'article 13 de la 
Convention; 


c) on entend par «limite des eaux douces» l’endroit dans le cours 
d'eau où, à marée basse et en période de faible débit d'eau douce, le degré 
de salinité augmente sensiblement par suite de la présence de l’eau de 
mer. 


Article 3. 


La zone d'application du present Protocole (ci-après dénommeée la 
«zone du Protocole») comprend: 


a) la zone de la mer Méditerranée délimitée à l'article premier de la 
Convention; 


b) les eaux en decà de la ligne de base servant à mesurer la largeur 
de la mer territoriale et s'étendant, dans le cas des cours d'eau, jusqu'à la 
limite des eaux douces; 


c) les étangs salés communiquant avec la mer. 


Article 4. 


1. Le présent Protocole s'applique: 


a) aux rejets polluants provenant de sources terrestres situées sur le 
territoire des Parties et qui atteignent la zone du Protocole, en particulier, 


directement, par des émissaires en mer ou par dépòt ou déverse- 
ments effectués sur la còte ou à partir de celle-ci; 


indirectement, par l'intermédiaire des fleuves, canaux ou autres 
cours d'eau, y compris des cours d'eau souterrains, ou du ruissellement; 


b) à la pollution d'origine tellurique transférée par l’atmosphere, 
selon des conditions qui seront définies dans une annexe additionnelle au 
Protocole acceptée par les Parties conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 17 de la Convention. 


2. Le Protocole s'applique également aux rejets polluants en prove- 
nance de structures artificielles fixes placées en mer qui, relevant de la 
Juridiction d'une Partie, sont utilisées à des fins autres que l'exploration et 
l'exploitation de ressources minérales du plateau continental, du fond de 
la mer et de son sous-sol. 
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Article 5. 


1. Les Parties s'engagent à éliminer la pollution d'origine tellurique 
de la zone du Protocole par les substances énumérées à l'annexe I au 
present Protocole. 


2. A cette fin elles élaborent et mettent en ceuvre, conjointement ou 
individuellement selon le cas, les programmes et les mesures nécessaires. 


3. Ces programmes et mesures comprennent notamment des normes 
communes d'émission et des normes d'usage. 


4. Les normes et les calendriers d’application pour la mise en ceuvre 
des programmes et mesures visant à éliminer la pollution d'origine telluri- 
que sont fixés par les Parties et réexaminés périodiquement, au besoin 
tous les deux ans, pour chacune des substances énumérées à l’annexe Î, 
conformément aux dispositions de l'article 15 du présent Protocole. 


Article 6. 


1. Les Parties s'engagent à réduire rigoureusement la pollution d’ori- 
gine tellurique de la zone du Protocole par les substances ou sources 
enumerees a l’annexe II au présent Protocole. 


2. A cette fin elles élaborent et mettent en ceuvre, conjointement cu 
individuellement selon le cas, des programmes et mesures appropriés. 


3. Les rejets sont strictement subordonnés à la délivrance, par les 
autorités nationales compétentes, d’une autorisation tenant dùment comp- 
te des dispositions de l’'annexe III au présent Protocole. 


Article 7. 


1. Les Parties élaborent et adopient progressivement, en collaborati- 
on avec les organisations internationales compétentes, des lignes directri- 
ces et, le cas échéant, des normes ou critères communs concernant notam- 
menti 7. 


a) la longueur, la profondeur et la position des canalisations  utili- 
sees pour les émissaires còtiers, en tenant compte , notamment, des méthodes 
utilisées pour le traitement préalable des effluents; 


b) les prescriptions particulières concernant les effluents nécessitant 
un traitement séparé; 

c) la qualite des eaux de mer utilisées a des fins particulières, 
necessaire pour la protection de la santé humaine, des ressources biologi- 
ques et des écosystèmes; 
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d) le contréle et le remplacement progressif des produits, installati- 
ons, procedés industriels et autres ayant pour effet de polluer sensible- 
ment le milieu marin; 


e) les prescriptions particulières visant les quantités rejetées, la 
concentration dans les effluents et les méthodes de déversement des sub- 
stances énumérées dans les annexes I et II. 


2. Sans préjudice des dispositions de l’article 5 du présent Protocole, 
ces lignes directrices, normes ou critères communs tiennent compte des 
caractéristiques locales ecologiques, geographiques et physiques, de la 
capacité économique des Parties et de leur besoin de développement, du 
niveau de la pollution existante et de la capacité réelle d'absorption du 
milieu marin. 


3. Les programmes et mesures prevus aux articles 5 et 6 seront 
adoptés en tenant compte, pour leur application progressive, de la tapaci- 
té d’adaptation et de reconversion des installations existantes, de la capa- 
cité économique des Parties et de leur besoin de développement. 


Article 8. 


Dans le cadre des dispositions et des programmes de surveillance 
continue prévus à l'article 10 de la Convention, et au besoin en collabora- 
tion avec les organisations internationales compétentes, les Parties entre- 
prennent le plus tòt possible des activités de surveillance continue ayant 
pour objet: 


a) d'évaluer systématiquement, dans toute la mesure du possible, 
les niveaux de pollution le long de leurs còtes, notamment en ce qui 
concerne les substances ou sources énumérées aux annexes I et II, et de 
fournir périodiquement des renseignements à ce sujet; 


b) d’évaluer les effets des mesures prises, en application du présent 
Protocole, pour réduire la pollution du milieu marin. 


Article 9. 


Conformément è l'article 11 de la Convention, les Parties :cpopèrent 
dans la mesure du possible dans les domaines de la science et de la 
technologie qui sont liés à la pollution d'origine tellurique, notamment en 
ce qui concerne la recherche sur les apports, les voies de transfert et les 
effets des différents polluants, ainsi que sur l'élaboration de nouvelles 
methodes pour le traitement, la réduction ou l'élimination de ces pollu- 
ants. A cet effet, les Parties s’efforcent notamment: 


a) d'échanger des renseignements d'ordre scientifique et technique; 


b) de coordonner leurs programmes de recherche. 
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Article 10. 


1. Les Parties, agissant directement ou avec l’aide des organisations 
regionales ou d'autres organisations internationales qualifiées, cu de ma- 
mere bilatérale, coopèrent en vue d'élaborer et, dans la mesure du possi- 
ble, en vue de mettre en ceuvre des programmes d'’assistance en faveur des 
pays en développement, notamment dans les domaines de la science, de 
l'éducation et de la technologie, afin de prévenir la pollution d'origine 
tellurique et ses effets préjudiciables dans le milieu marin. 


2. L'assistance technique porterait en particulier sur la formation de 
personnel scientifique et technique ainsi que sur l’acquisition, l’utilisation 
et la fabrication de matériel approprie par ces pays a des conditions 
avantageuses à convenir entre les Parties concernées. 


Article 11. 


1. Si les rejets provenant d'un cours d'eau qui traverse les territoires 
de deux ou plusieurs Parties ou constitue une frontière entre elles risquent 
de provoquer la pollution du milieu marin de la zone du Protocole, en 
respectant, chacune en ce qui la concerne, les dispositions du present 
Protocole, les Parties intéressées sont invitées à coopérer en vue d'assurer 
sa pleine application. 


2. Une Partie ne peut étre tenue pour responsable d'une pollution 
ayant son origine sur le territoire d'un Etat qui n'est pas Partie contrac- 
tante. Toutefois, la Partie contractante s’efforcera de coopérer avec ledit 
Etat afin de rendre possible la pleine application du Protocole. 


Article 12. 


1. Compte tenu des dispositions du paragraphe 1 de l'article 22 de la 
Convention, lorsque la pollution d'origine tellurique en provenance du 
terntoire d'une Partie est susceptible de mettre en cause directement les 
intéréts d'une ou de plusieurs autres Parties, les Parties concernées, à la 


demande de l'une ou de plusieurs d’entre elles, s'engagent à entrer en 
consultation en vue de rechercher une solution satisfaisante. 


2. A la demande de toute Partie intéressée, la question est mise à 
l'ordre du ‘jour de la réunion suivante des Parties tenue conformément à 
l'article 14 du présent Protocole; cette réunion peut formuler des recom- 
mandations en vue de parvenir à une solution satisfaisante. 


Article 13. 


i. Les Parties s'informent mutuellement, par l'intermédiaire de l'Or- 
ganisation, des mesures prises, des résultats obtenus et, le cas échéant, des 
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difficultés rencontrées lors de l’application du présent Protocole. Les mo- 
dalités permettant de recueillir et de presenter ces informations sont 
déterminées lors des réunions des Parties. 


2. De telles informations devront comprendre entre autres: 


a) les données statistiques concernant les autorisations accordées 
aux termes de l'article 6 du présent Protocole; 


b) les données résultant de la surveillance continue prévue à l’arti- 
cle 8 du présent Protocole; 


c) les quantités des polluants émis à partir de leurs territoires; 


d) les mesures prises aux termes des articles 5 et 6 du present 
Protocole. 


Article 14. 


1. Les réunions ordinaires des Parties se tiennent lors des réunions 
ordinaires des Partics contractantes à la Convention organisées en vertu 
de l'article 14 de ladite Convention. Les Parties peuvent aussi tenir des 
reunions extraordinaires conformément è l'article 14 de la Convention. 


2. Les réunions des Parties au présent Protocole ont notamment pour 
objet: 


a) de veiller à l'application du Protocole et d’examiner l’efficacité 
des mesures adoptées ainsi que l'opportunité de prendre d'autres dispositi- 
ons, en particulier sous forme d’annexes; 


b) de réviser et d’'amender, le cas échéant, toute annexe au Proto- 
cole; 

c) d'élaborer et d'adopter des programmes et des mesures confor- 
mement aux articles 5, 6 et 15 du présent Protocole; 


d) d'adopter, conformément à l’article 7 du présent Protocole, des 
lignes directrices, normes ou critères communs sous toute forme convenue 
par les Parties; 


e) de formuler des recommandations conformément au paragraphe 
2 de l'article 12 du présent Protocole; 


f) d'examiner les informations soumises par les Parties en applica- 
tion de l'article 13 du présent Protocole; 


g) de remplir en tant que de besoin toutes autres fonctions en 
application du présent Protocole. 


Article 15. 


1. La réunion des Parties adopte à la majorité des deux tiers les 
programmes et mesures de réduction ou d'élimination de la pollution 
d'origine tellurique prévus aux articles 5 et 6 du présent Protocole. 
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2. Les Parties qui n’ont pu accepter un programme cu des mesures 
informent la réunion des Parties des dispositions qu'elles entendeni pren- 
dre dans le domaine du programme ou des mesures concernes, etant 
entendu que ces Parties pourront à toui moment donner leur accerd au 
programme ou aux mesures adoptés. 


Article 16. 


1. Les dispositions de la Convention se rapportant à tout protocole 
s'appliquent è l’égard du présent Protocole. 


2. Le règlement intérieur et les règles financières adoptés conformé- 
ment a l'article 18 de la Convention s’appliquent à l’'égard du present 
Protocole, à moins que les Parties au Protocole n'en conviennent autre- 
ment. 


3. Le présent Protocole est ouvert à Athènes, du 17 mai 1980 au 16 
gum 1980, et à Madrid, du 17 juin 1980 au 16 mai 1981, à la signature des 
Etats invités à la Conférence de plénipotentiaires des Etats còtiers de la 
region mediterranéenne sur la protection de la mer Méditerranée contre la 
pollution d’origine tellurique, tenue à Athènes du 12 au 17 mai 1980. Il est 
egalement ouvert, jusqu'aux mémes dates, à la signature de la Commu- 
nauté économique européenne et de tout groupement économique régional 
similaire dont l'un au moins des membres est un Etat còtier de la zone de 
la mer Méditerranée et qui exerce des compétences dans des domaines 
couvertes par le présent Protocole. 


4. Le present Protocole sera soumis a ratification, acceptation ou 
approbation. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approba- 
tion seront déposés auprès du Gouvernement de l’Espagne, qui assumera 
les fonctions de dépositaire. 


5. A partir du 17 mai 1981, le présent Protocole est ouvert à l’adhé- 
sion des Etats visés au paragraphe 3 ci-dessus de la Communauté économi- 
que europeenne et de tout groupement visé audit paragraphe. 


6. Le présent Protocole entrera en vigueur ie trentième jour à comp- 
ter de la date du dépòt d’au moins six instruments de ratification, d'accep- 
tation ou d'approbation du Proetocole ou d’adhésion a celui-ci par les 
Parties visées au paragraphe 3 du présent article. 


EN FoI DE Quo! les soussignés, dùment autorisés par leurs gouverne- 
ments respectifs, ont signé le présent Protocole. 


FAIT à Athènes, le dix-sept mai mil neuf cent quatre-vingt, en un seul 
exemplaire en langues anglaise, arabe, espagnole et francaise, les quatre 
textes faisant également foi. 


ZI 
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ANNEXE I 


A. Les substances, familles et groupes de substances suivants sont 
enumeres sans ordre de priorité aux fins de l'article 5 du Protocole. Ils ont 
eté choisis principalement sur la base 


— de leur toxicité; 


— de leur persistance; 


— de leur bioaccumulation. 


l. 


B. 


Composés organohalogénés et substances qui peuvent donner nais- 
sance a de tels composés dans le milieu marin ©. 

Composés organophosphorés et substances qui peuvent donner 
naissance a de tels composés dans le milieu marin ©’. 

Composés organostanniques et substances qui peuvent donner 
na:ssance a de tels composés dans le milieu marin ©. 

Mercure et composés du mercure. 

Cadmium et composés du cadmium. 

Huiles lubrifiantes usées. 

Matières synthétiques persistante$ qui peuvent flotter, couler ou 
rester en suspension et qui peuvent géner toute utilisation légiti- 
me de la mer. 

Substances dont il est prouvé qu'elles possèdent un pouvoir cancé- 
rigene, tératogène ou mutagène dans le milieu marin ou par l’in- 
termédiaire de celui-ci. 

Substances radioactives, y compris leurs déchets, si leurs rejets ne 
sont pas conformes aux principes de la radioprotection définis par 
les organisations internationales compétentes en tenant compte de 
la protection du milieu marin. 


La présente annexe- ne s'applique pas aux rejets qui contiennent 


les substances énumérées à la section A ci-dessus en des quantités inférieu- 
res aux limites déterminées conjointement par les Parties. 


(1) A l'exception de ceux qui sont biologiquement inoffensifs ou qui se transforment 
rapidement en substances biologiquement inoffensives 


A. Les substances, familles et groupes de substances, ou sources de 
pollution, ci-après énumérés sans ordre de priorité aux fins de l'article 6 
du Protocole, ont été choisis principalement sur la base des critères rete- 
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ANNEXE II 


nus pour l’annexe I mais en tenant compte du fait qu'ils sont en général 
moins nocifs ou sont plus aisément rendus inoffensifs par un processus 
naturel et, par conséquent, affectent en général des zones còtières plus 
limitées. 


I. 


ll. 


i2. 


13. 


B. 


SARI 


Les éléments suivants, ainsi que leurs composés: 


i. Zinc 6. Sélénium li. Etain 16. Vanadium 
2. Cuivre 7. Arsenic 12. Baryum 17. Cobalt 

3. Nickel 8. Antimoine 13. Beéryllium 18. Thallium 
4. Chrome 9. Molybdène 14: Bore 19. Tellure 

5. Plomb 10. Titane 15. Uranium 20. Argent 


Les biocides et leurs dérivés non visés à l'annexe I. 

Les composes organosiliciés et substances qui peuvent donner 
na:ssance a de tels composés dans le milicu marin à l’exclusion de 
ceux qui sont biologiquement inoffensifs ou qui se transforment 
rapidement en substances biologiquement inoffensives. 

Pétrole brut et hydrocarbures de toute crigine. 

Cyanures et fluorures. 

Détergents et autres substances tensio-actives non biodégradables. 
Composés inorganiques du phosphore et phosphore élémentaire. 
Micro-organismes pathogènes. 

Rejeis thermiques. 

Substances ayant un effet nuisible sur le goùî et/ou sur l'odeur 
des produits de consommation de l'homme dérivés du milieu 
aquatique, ainsi que les composés susceptibles de donner raissan- 
ce a de telles substances dans le milieu marin. 

Substances exercant une influence défavorable soit directement 
soit indirectement sur la teneur en oxygene du milieu marin 
specialement celles qui peuvent étre à l'origine de phénomènes 
d’eutrophisation. 

Composés acides ou basiques dont la composition et la quantité 
sont telles qu'ils peuvent compromettre la qualité des caux ma- 
rines. 

Substances qui, bien que non toxiques par nature, peuvent deve- 
mir nocives pour le milieu marin ou peuvent géner toute utilisati- 
on légitime de la mer en raison des quantités rejetées. 


Le contròle et la rigoureuse limitation du rejet des substances 


mentionnées à la section A ci-dessus doivent étre appliqués en accord avec 
l'annexe III. 
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ANNEXE HI 


En vue de la délivrance d'une autorisation pour le rejet de déchets 
contenant des substances mentionnées à l’annexe II ou à la section B de 
l'annexe I du présent Protocole, il sera tenu compte notamment et selon 
les cas des facteurs suivants 


A. Caractéristiques et composition du déchet 


1. Type et importance de la source du déchet (procédé industriel, 

par exemple). 

Type du déchet (origine, composition moyenne). 

Forme du déchet (solide, liquide, boueuse). 

Quantité totale (volume rejeié chaque année, par exemple). 

Mode de rejet (permanent, intermittent, variant selon les saisons, 

etc.). 

6. Concentration des principaux constituants, substances énumérées 
a l'annexe I, substances énumérées à l’annexe II, et autres sub- 
stances, selon le cas. 

7. Propriétés physiques, chimiques et biochimiques du déchet. 


B. Caractéristiques des constituants du déchet quant à la nocivité 


1. Persistance (physique, chimique et biologique) dans le milieu 
marin. 

Toxicité et autres effets nocifs. 

Accumulation dans les matières biologiques ou les sédiments. 
Transformation biochimique produisant des composés nocifs. 
Effets défavorables sur la teneur et l’équilibre de l'oxygène. 
Sensibilité aux transformations physiques, chimiques et biochimi- 
ques et interaction dans le milieu aquatique avec d'autres consti- 
tuants de l'eau de mer qui peuvent produire des effets, biologi- 
ques ou autres, nocifs du point de vue des utilisations énumérées 
a la section E ci-après. 


C. Caractéristiques du lieu de déversement et du milieu marin récepteur 


1. Caractéristiques hydrographiques, metéorologiques, geologiques 
et topographiques de la zone còtière. 

2. Emplacement et type du rejet (émissaire, canal, sortie d'eau, etc.) 
et situation par rapport a d'autres emplacements (tels que les 
zones d’'agrément, de frai, de culture et de péche, zones conchyli- 
coles) et à d'autres rejets. 

3. Dilution initiale realisée au point de décharge dans le milieu 
marin recepteur. 

4. Caractéristiques de dispersion, telles que les effects des courants, 
des marées et du vent sur le déplacement horizontal et le brassa- 
ge vertical. 

5. Caractéristiques de l'eau réceptrice, eu égard aux conditions phy- 
siques, chimiques, biologiques et écologiques existant dans la zo- 
ne de rejet. 
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6. Capacité du milieu marin récepteur à absorber sans effets défavo- 


rables les déchets rejetés. 


D. Disponibilité de techniques concemant les déchets 


Les méthodes de réduction et de rejet des déchets doivent étre choisies 
pour les effluents industriels ainsi que pour les eaux usées domestiques en 
tenant compte de l'existence et de la possibilité de mise en ceuvre: 


a) des alternatives en matière de procédés de traitement; 
b) des méthodes de réutilisation ou d'élimination; 

c) des alternatives de décharge sur terre; 

d) des technologies à faible quantité de déchets. 


E. Atteintes possibles aux écosystèmes marins et aux utilisations de l'eau de 
mer 


i. 


Effets sur la santé humaine du fait des incidences de la pollution 
sur: 

a) les organismes marins comestibles, 

b) les eaux de baignade; 

c) l’esthétique. 

Effets sur les écosystèmes marins, notamment les ressources biolo- 


giques, les espèces en danger et les habitats vulnérables. 
Effets sur d'autres utilisations légitimes de la mer. 


Visto, 7! Ministro degli affari esteri 
ANDREOTTI 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


N.B.— I testi facenti fede sono unicamente quelli indicati nel protocollo. 


PROTOCOLLO 


relativo alla protezione del Mare Mediterraneo contro l'inquinamento di 
origine terrestre 


LE PARTI CONTRAENTI DEL PRESENTE PROTOCOLLO, 


in quanto PARTI CONTRAENTI della Convenzione per la protezione del 
Mare Mediterraneo dall'inquinamento, adottata a Barcellona il 16 feb- 
braio 1976, 


DesiperosiI di dare applicazione all'articolo 4, paragrafo 2, e agli arti- 
coli 8 e 15 di detta Convenzione, 


ConsipeRANDO il rapido sviluppo delle attività umane nella zona del 
Mare Mediterraneo, particolarmente nel campo dell’industrializzazione e 
dell’urbanesimo, nonché l'aumento stagionale delle popolazioni costiere 
dovuto al turismo, 


Riconoscenpo il pericolo che l'inquinamento di origine terrestre costi- 
tuisce per l'ambiente marino e per ia salute umana nonché i gravi proble- 
mi che ne derivano in molte acque costiere ed in estuari di fiumi del 
Mediterraneo, in genere dovuti allo scarico di rifiuti domestici ed indu- 
striali non trattati, insufficientemente trattati o inadeguatamente eva- 
cuati, 


Riconoscenpo i diversi livelli di sviluppo tra gli Stati costieri e tenen- 
do conto degli imperativi dello sviluppo economico e sociale dei paesi in 
via di sviluppo, 


Decisi ad adottare in stretta collaborazione tutte le misure necessarie 
a proteggere 11 Mare Mediterraneo dall’inquinamento di origine terrestre, 


HANNO CONVENUTO QUANTO SEGUE: 


Articolo 1. 


Le parti contraenti del presente Protocollo (di seguito denominate «le 
Parti») prendono tutte le misure appropriate per prevenire, ridurre, com- 
battere e controllare l'inquinamento delia zona del Mare Mediterraneo, 
dovuto agli scarichi dei fiumi, degli stabilimenti costieri o degli emissari, 
oppure provenienti da qualsiasi altra fonte terrestre situata sul loro terri- 
torio. 
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Articolo 2. 


Ai fini del presente Protocollo: 


a) si intende per «la Convenzione» la Convenzione per la protezione 
del Mare Mediterraneo dall'inquinamento adottata a Barcellona il 16 feb- 
braio 1976; 

b) si intende per «organizzazione» l'organismo di cui all'articolo 13 
della Convenzione; 

c) si intende per «limite delle acque dolci» il punto del corso d'ac- 
qua in cu, a bassa marea ed in periodo di scarsa portata d'acqua dolce, il 
grado di salinità aumenta sensibilmente in seguito alla presenza dell'ac- 
qua di mare. 


Articolo 3. 


La zona di applicazione del presenie Protocollo (di seguito denomina- 
ta «zona del Protocollo») comprende: 


a) la zona del Mare Mediterraneo delimitata all'articolo 1 della 
Convenzione; 

b) le acque all’interno della linea di base che serve a misurare la 
larghezza del mare territoriale e che s1 estendono, nel caso dei corsi 
d'acqua, fino al limite delle acque dolci; 


c) gli stagni salati comunicanti con il mare. 


Articolo 4. 


1. Hl presente Protocollo si applica: 


a) agli scarichi inquinanti provenienti da fonti terrestri situate sul 
territorio delle parti che raggiungono la zona del Protocollo, in partico- 
lare: 


direttamente, da emissari in mare o da depositi o da scarichi 
effettuati sulla costa o a partire da essa; 


indirettamente, tramite i fiumi, i canali o altri corsi d'acqua, ivi 
compresi 1 corsi d'acqua sotterranei, o di scorrimento; 


b) all'inquinamento di origine terrestre trasportato dall'atmosfera, 
secondo le condizioni che saranno definite in un allegato aggiuntivo al 
Protocollo, accettato dalle Parti in conformità alie disposizioni dell’'artico- 
lo 17 della Convenzione. 


2. Il Protocolio si applica ugualmente agli scarichi inquinanti prove- 
nienti da strutture artificiali fisse installate in mare che, rientrando nella 
giurisdizione di una delle Parti, vengono utilizzate a fini diversi dall'esplo- 


- S ord GU n 89 


33 


34 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 89 del 15 aprile 1985 


razione e sfruttamento delle risorse minerali della piattaforma continenta- 
le, del fondo marino e del relativo sottosuolo. 


Articolo 5. 


1. Le Parti si impegnano ad eliminare l'inquinamento di origine 
terrestre della zona del Protocollo causato dalle sostanze elencate nell’alle- 
gato I al presente Protocollo. 


2. A tal fine elaborano e applicano, congiuntamente o individual- 
mente a seconda dei casi, i programmi e le misure necessarie. 


3. Questi programmi e misure comprendono particolarmente norme 
comuni di emissione e norme d'impiego. 


4. Le norme ed i calendari di applicazione per la messa in opera dei 
programmi e delle misure volte ad eliminare l'inquinamento di origine 
terrestre sono fissare dalle Parti e riesaminate periodicamente, se necessa- 
rio ogni due anni, per ciascuna delle sostanze elencate nell'allegato I, in 
conformità alle disposizioni dell'articolo 15 del presente Protocollo. 


Articolo 6. 


1. Le Parti si impegnano a ridurre rigorosamente l'inquinamento di 
origine terrestre della zona del Protocollo causato dalle sostanze o fonti 
elencate nell'allegato II al presente Protocollo. 


2. A tal fine, elaborano e applicano, congiuntamente o individual- 
mente a seconda dei casi, i programmi e ie misure appropriate. 


3. Gli scarichi sono stretiamente subordinati alla concessione, da 
parte delle autorità nazionali competenti, di una autorizzazione che tenga 
debitamente conto delle disposizioni dell'allegato IIl al presente Proto- 
collo. 


Articolo 7. 


1. Le Parti elaborano ed adottano progressivamente, in collaborazio- 
ne con le organizzazioni internazionali competenti, linee direttrici e, se del 
caso, norme o criteri comuni riguardanti in particolare: 


a) la lunghezza, la profondità e la posizione delle condutture utiliz- 
zate per gli emissari costieri, tenendo conto in particolare dei metodi 
utilizzati per il trattamento preliminare degli effluenti; 


b) le prescrizioni particolari concernenti gli effluenti che necessitino 
di un trattamento separato; 
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c) la qualità delle acque di mare utilizzate a fini particolari, neces- 
saria per la protezione della salute umana, delle risorse biologiche e degli 
ecosistemi; 


d) il controllo e la sostituzione progressiva dei prodotti, installazio- 
nì, processi Industriali e altri aventi l’effetto di inquinare sensibilmente 
l'ambiente marino; 


e) le prescrizioni particolari riguardanti le quantità scaricate, la 
concentrazione negli effluenti e i metodi di scarico delle sostanze elencate 
negli allegati I e Il. 


2. Queste linee direttrici, norme o criteri comuni tengono conto, 
senza pregiudizio per le disposizioni dell'articolo 5 del presente Protocollo, 
delle caratteristiche locali ecologiche, geografiche e fisiche, della capacità 
economica delle Parti e delle loro esigenze di sviluppo, del livello di 
inquinamento esistente e della reale capacità di assorbimento dell’ambien- 
te marino. 


3. I programmi e le misure previsti dagli articoli 5 e 6 saranno 
adottati tenendo conto, per la loro applicazione progressiva, della capacità 
di adattamento e di riconversione delle installazioni esistenti, della capa- 
cità economica delle Parti e delle loro esigenze di sviluppo. 


Articolo 8. 


Nel quadro delle disposizioni e dei programmi di sorveglianza conti- 
nua previsti dall'articolo 10 della Convenzione, e se necessario in collabo- 
razione con le organizzazioni internazionali competenti, le Parti intrapren- 
dono il più presto possibile attività di sorveglianza continua aventi per 
oggetto: 


a) la valutazione sistematica, per quanto possibile, del livello di 
inquinamento lungo le loro coste, specialmente per quanto riguarda le 
sostanze o fonti elencate negli allegati I e II, e la comunicazione periodica 
di informazioni in materia; 


b) la valutazione degli effetti delle misure prese in applicazione del 
presente Protocollo, per ridurre l'inquinamento dell'ambiente marino. 


Articolo 9. 


In conformità all'articolo 11 della Convenzione, le Parti cooperano 
nella misura del possibile nei campi della scienza e della tecnologia legati 
all'inquinamento d'origine terrestre in particolare per quel che riguarda la 
ricerca sugli apporti, i percorsi di trasferimento e gli effetti delle diverse 
sostanze inquinanti, come pure sull’elaborazione di nuovi metodi per il 
trattamento, la riduzione o l'eliminazione di queste sostanze inquinanti, 

A questo scopo le Parti si sforzano in particolare a: 


a) scambiarsi informazioni di ordine scientifico e tecnico; 


b) coordinare i propri programmi di ricerca. 
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Articolo 10. 


1. Le Parti, agendo direttamente o con l'aiuto delle organizzazioni 
regionali o di altre organizzazioni internazionali qualificate o in via bila- 
teralc, cooperano in vista di elaborare e, nella misura del possibile, di 
applicare programmi di assistenza in favore dei paesi in via di sviluppo, 
particolarmente nel campo della scienza, dell'educazione e della tecnolo- 
gia, al fine di prevenire l'inquinamento di origine terrestre ed i suoi effetti 
nocivi nell'ambiente marino. 


2. L'assistenza tecnica verterà in particolare sulla formazione del 
personale scientifico e tecnico nonché sull’acquisizione, utilizzazione e 
fabbricazione di materiale appropriato da parte di questi paesi, a condi- 
zioni vantaggiose da definirsi tra le Parti interessate. 


Articolo Îi. 


1. Se gli scarichi provenienti da un corso d’acqua che attraversa i 
territori di una o più Parti, o costituisce una frontiera tra di loro, rischia- 
no di provocare l'inquinamento dell'ambiente marino della zona del Pro- 
tocollo, le Parti interessate, rispettando, ciascuna per ciò che la concerne, 
le disposizioni del presente Protocollo, sono invitate a cooperare in vista 
di assicurarne l'applicazione integrale. 


2. Una Parte non può essere considerata responsabile dell'inquina- 
mento avente origine dal territorio di uno Stato che non è parte contraen- 
te. Tuttavia, la Parte contraente si sforzerà di cooperare con il detto Stato 
al fine di rendere possibile l'integrale applicazione del Protocollo. 


Articolo 12. 


1. Tenuto corto delle disposizioni dei paragrafo 1 dell'articolo 22 
della Convenzione, quando l'inquinamento d'origine terrestre proveniente 
dal territorio di una delle Parti è suscettibile di mettere in causa diretta- 
mente gli interessi di una o più Parti, le Parti in causa, a domanda di una 
o piu di esse, si impegnano ad intraprendere consuliazioni allo scopo di 
ricercare una soluzione soddisfacente. 


2. Su richiesta di qualsiasi Parte interessata la questione è messa 
all'ordine del giorno della riunione successiva delle Parti, tenuta in confor- 
mità al disposto dell'articolo 14 del presente Protocollo; questa riunione 
puo formulare delle raccomandazioni allo scopo di pervenire ad una solu- 
zione soddisfacente. 
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Articolo 13. 


1. Le Parti si informano scambievolmente, per mezzo dell’organizza- 
zione, delle misure prese, dei risultati ottenuti e, se del caso, delle difficol- 
tà incontrate nell’applicazione del presente Protocollo. 

Le modalità per la raccolta e la presentazione delle informazioni sono 
stabilite nelle riunioni delle Parti. 


2. Tali informazioni dovranno comprendere, tra l’altro: 


a) i dati statistici riguardanti ie autorizzazioni concesse a norma 
dell'articolo 6 del presente Protocollo; 


b) i dati risultanti dalla sorveglianza continua prevista dall’articolo 
8 del presente Protocollo; 


c) le quantità degli inquinanti provenienti dai rispettivi territori; 


d) le misure prese ai sensi degli articoli 5 e 6 del presente Proto- 
collo. 


Articolo i4. 


1. Le riunioni ordinarie delle Parti si tengono alle stesse scadenze 
delle riunioni ordinarie delle Parti contraenti della Convenzione organiz- 
zate ai sensi dell’articolo 14 della Convenzione stessa. 

Le Parti possono anche tenere delle riunioni straordinarie in conformi- 
tà all'articolo 14 della Convenzione. 


2. Le riunioni delle Parti del presente Protocollo hanno per oggetto, 
in particolare: 


a) di vigilare sull'applicazione del Protocollo e di esaminare l'’effica- 
cia delle misure adottate, nonché l'opportunità di prendere altre disposi- 
zioni in particolare sotto forma di allegati; 


b) di rivedere e modificare, se del caso, ogni allegato al Protocollo; 


c) di elaborare ed adottare programmi e misure conformemente 
agli articoli 5, 6 e 15 del presente Protocollo; 


d) di adottare, in conformità all'articolo 7 del presente Protocollo, 
linee direttive, norme o criteri comuni in qualsiasi forma convenuta tra le 
Parti; 


e) di formulare delle raccomandazioni in conformità al paragrafo 2 
dell'articolo 12 del presente Protocollo; 


f) di esaminare le informazioni fornite dalle Parti in applicazione 
dell’articolo 13 del presente Protocollo; 


8) di adempiere, a seconda delle necessità, ogni altra funzione in 
applicazione del presente Protocollo. 
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Articolo 15. 


1. La riunione delle Parti adotta a maggioranza dei due terzi i pro- 
grammi e le misure per la riduzione o l'eliminazione dell'inquinamento 
d'origine terrestre previsti dagli articoli 5 e 6 del presente Protocollo. 


2. Le Parti che non hanno potuto accettare un programma o delle 
misure informano la riunione delle Parti delle disposizioni che intendono 
prendere nel campo del programma o delle misure in questione, restando 
inteso che queste Parti potranno in ogni momento dare il loro consenso al 
programma o alle misure adottate. 


Articolo 16. 


1. Le disposizioni della Convenzione che si riferiscono ad un proto- 
collo si applicano al seguente Protocollo. 


2. Il regolamento interno e ie norme finanziarie adottate in confor- 
mità dell'articolo 18 della Convenzione si applicano al presente Protocollo 
a meno che le Parti non dispongano altrimenti. 


3. Il presente Protocollo è aperto in Atene, dal 17 maggio 1980 al 16 
giugno 1980, e a Madrid, dal 17 giugno 1980 al 16 maggio 1981, alla firma 
degli Stati invitati alla Conferenza dei plenipotenziari degli Stati costieri 
della regione mediterranea sulla protezione del Mare Mediterraneo contro 
l'inquinamento d'origine terrestre, tenuta ad Atene dal 12 al 17 maggio 
1980. E ugualmente aperto, fino alle stesse date, alla firma della Comunità 
economica europea e di ogni analogo raggruppamento economico regiona- 
le di cui almeno uno dei membri sia uno Stato costiero della zona del 
Mediterraneo e che eserciti competenze nei settori contemplati dal presen- 
te Protocollo. 


4. Il presente Protocollo sarà sottoposto a ratifica, approvazione o 
accettazione. Gli strumenti di ratifica, d’accettazione o di approvazione 
saranno depositati presso il Governo spagnolo, che assumerà le funzioni di 
depositario. 


5. A partire dal 17 maggio 1981, 11 presente Protocollo e aperto 
all'adesione degli Stati citati nel precedente paragrafo 3 della Comunità 
economica europea e di ogni raggruppamento menzionato in detto para- 
grafo. 


6. Il presente Protocollo entrerà in vigore 1l trentesimo giorno a 
partire dalla data del deposito di almeno sei strumenti di ratifica, di 
accettazione o di approvazione del Protocollo o di adesione ad esso effet- 
tuato dalle Parti citate al paragrafo 3 del presente articolo. 
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IN FEDE DI CHE i sottoscritti, debitamente autorizzati dai loro rispettivi 
Governi, hanno firmato il presente Protocollo. 


Fatto ad Atene, il 17 maggio 1980, in un solo esemplare nelle lingue 
inglese, araba, spagnola e francese, i quattro testi facenti ugualmente fede. 
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ALLEGATO I 


A. Le sostanze, le famiglie ed i gruppi di sostanze indicati di seguito 
sono elencati senza ordine di priorità ai fini dell'articolo 5 del Protocollo. 
La scelta è stata effetiuata principalmente in base alla loro: 


— tossicità; 


— persistenza; 


— bicaccumulazione. 


1. 


ba dicasi 


B. 


Composti organo-alogeni e sostanze che possono dare origine a 
tali composti nell'ambiente marino ©” 

Composti organo-fosforici e sostanze che possono dar luogo a tali 
composti nell'ambiente marino ©’. 

Composti organo-tannici e sostanze che possono dar luogo a tali 
composti nell'ambiente marino ©. 

Mercurio e composti del mercurio. 

Cadmio e composti del cadmio. 

Olii lubrificanti usati. 

Materie sintetiche persistenti che possono galleggiare, andare a 
fondo o restare in sospensione e che possono ostacolare l’utilizza- 
zione legittima del mare. 

Sostanze di cui e provato 1l potere cancerogeno, teratogeno o 
mutageno nell'ambiente marino o col concorso dello stesso. 
Sostanze radioattive, compresi i rifiuti, se i loro scarichi non sono 
conformi ai princìpi della radio-protezione definiti dalle organiz- 
zazioni internazionali competenti in considerazione della prote- 
zione dell'ambiente marino. 


Il presente allegato non si applica agli scarichi che contengono le 


sostanze enumerate nella sezione A precedente im quantità inferiori ai 
limiti determinati congiuntamente dalle Parti. 


(1) Esclusi quelli che sono biologicamente innocui o che si trasformano in sostanze 
biologicamente innocue. 
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ALLEGATO II 


A. Le sostanze, le famiglie ed 1 gruppi di sostanze, o le fonti di 


inquinamento, elencate di seguito senza ordine di priorità ai fini dell’arti- 


colo 6 del Protocollo, sono state scelte principalmente sulla base dei criteri 
adottati all'allegato I, ma tenendo conto del fatto che sono in generale 
meno nocive o sono piu facilmente rese innocue per mezzo di un processo 
naturale e, in conseguenza, influenzano in generale zone costiere più limi- 


tate. 


1. 


DS 


bd 


11. 


12. 


13. 


B. 


390 SL dB 


I seguenti elementi ed i loro composti: 


1. Zinco 6. Selenio Ii. Stagno 16. Vanadio 
2. Rame 7. Arsenico 12. Bario 17. Cobalto 
3. Nickel 8. Antimonio 13. Berillio 18. Tallio 

4. Cromo 9. Molibdeno 14. Boro 19. Tellurio 
5. Piombo 10. Titanio 15. Uranio 20. Argento 


I biocidi ed i loro derivati non compresi nell’allegato I. 

I composti organo-silicati e le sostanze che possono dar luogo a 
tali composti nell'ambiente marino ad esclusione di quelli che 
sono biologicamente innocui o che si trasformano rapidamente in 
sostanze biologicamente innocue. 

Petrolio greggio ed idrocarburi di qualunque origine. 

Cianuri e fluoruri. 

Detergenti ed altre sostanze tensio-attive non biodegradabili. 
Composti inorganici del fosforo e fosforo elementare. 
Micro-organismi patogeni. 

Scarichi termici. 

Sostanze aventi un effetto nocivo sul sapore e/o sull’odore dei 
prodotti provenienti dall'ambiente idrico e destinati al consumo 
umano, nonché i composti suscettibili di dar luogo a tali sostanze 
nell'ambiente marino. 

Sostanze che esercitano una influenza sfavorevole, sia direttamen- 
te, sia indirettamente, sul tenore di ossigeno dell'ambiente mari- 
no, in particolar modo quelle che possono essere all'origine di 
fenomeni di eutrofizzazione. 

Composti acidi o basici la cui composizione e quantità sono tali 
da poter compromettere la qualità delle acque marine. 

Sostanze che, benché non tossiche per natura, possono divenire 
nocive per l’ambiente marino o possono ostacolare la legittima 
utilizzazione del mare a causa delle quantità scaricate. 


Il controllo e la rigorosa limitazione dello scarico delle sostanze 


menzionate nella sezione A devono essere attuati in conformità all'allegato 


III. 
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ALLecaTo III 


In vista del rilascio di una autorizzazione allo scarico di rifiuti conte- 
nenti sostanze citate nell’allegato II o nella sezione B dell'allegato I del 
presente Protocollo, si terrà conto in particolare e a seconda dei casi dei 
fattori seguenti: 


A. Caratteristiche e composizione del rifiuto 


1. Tipo ed importanza della fonte del rifiuto (ad esempio processo 

industriale). 

Tipo di rifiuto (origine, composizione media). 

Forma del rifiuto (solida, liquida, fangosa). 

Quantità totale (volume.dello scarico annuo, per esempio). 

Modo di scarico (permanente, intermittente, variabile a seconda 

delle stagioni, ecc.). 

6. Concentrazione dei principali costituenti, sostanze elencate all’al- 
legato I, sostanze elencate all'allegato II e, a seconda dei casi, 
altre sostanze. 

7. Proprietà fisiche, chimiche e biochimiche del rifiuto. 


Sta 


B. Caratteristiche dei costituenti del rifiuto dal punto di vista della nocività 
Persistenza (fisica, chimica e biologica) nell'ambiente marino. 
Tossicità ed altri effetti nocivi. 

Accumulazione nei materiali biologici o nei sedimenti. 
Trasformazione biochimica che produce composti nocivi. 

Effetti sfavorevoli sul tenore e sull’equilibrio dell'ossigeno. 
Sensibilità alle trasformazioni fisiche, chimiche e biochimiche ed 
interazione nell'ambiente idrico con altri costituenti dell’acqua di 
mare che possono produrre effetti, biologici o di altro tipo, nocivi 
dal punto di vista delle utilizzazioni elencate nella successiva 
sezione E. 


ON Ot da a 


C. Caratteristiche del luogo di scarico e dell'ambiente marino ricettore 


1. (Caratteristiche 1idrografiche, meteorologiche, geologiche e topo- 
grafiche della zona costiera. 

2. Ubicazione e tipo di scarico (emissario, canale, sbocco d’acqua, 
ecc.) e posizione rispetto ad altri insediamenti (quali, ad esempio: 
zone amene, vivai, zone di coltura e pesca, di molluschicoltura) e 
ad altri scarichi. 

3. Diluizione iniziale realizzata nel punto di scarico nell'ambiente 
marino ricettore. 

4. Caratteristiche di dispersione, quali gli effetti delle correnti, delle 
maree e del vento sullo spostamento orizzontale e sul mescola- 
mento verticale. 

5. Caratteristiche dell'acqua ricevente, in relazione alle condizioni 
fisiche, chimiche, biologiche ed ecologiche esistenti nella zona di 
scarico. 

6. Capacità dell'ambiente marino ricettore di assorbire, senza effetti 
negativi, 1 rifiuti scaricati. 
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D. Disponibilità di tecniche riguardanti i rifiuti 
I metodi di riduzione e di scarico dei rifiuti devono essere scelti, sia 

per gli effluenti industriali che per le acque di uso domestico, tenendo 
conto dell'esistenza e della possibilità di adottare: 

a) alternative in materia di processi di trattamento; 

b) metodi di riutilizzazione o di eliminazione; 

c) alternative di scarico a terra; 

d) tecnologie che producano pochi rifiuti. 


E. Possibili pregiudizi per gli ecosistemi marini e per le utilizzazioni dell’ac- 
qua di mare 
1. Effetti sulla salute umana dovuti all’incidenza dell’inquinamento 
su: 
a) gli organismi commestibili; 
b) le acque di balneazione; 
c) l'estetica. 
2. Effetti sugli ecosistemi marini, in particolare sulle risorse biologi- 


che, le specie in pericolo e gli habitat vulnerabili. 
3. Effetti su altre utilizzazioni legittime del mare. 
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LEGGE 5 marzo 1985, n. 129. 


Ratifica ed esecuzione dell’accordo tra la Repubblica italiana e la Repubblica socialista federativa 
di Jugoslavia per il regolamento del traffico delle persone e dei trasporti terrestri e marittimi fra le aree 
limitrofe, con undici allegati e due scambi di note, firmati a Udine il 15 maggio 1982. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 

Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare l'accordo tra la Repubblica italiana e la Repubblica 
socialista federativa di Jugoslavia per il regolamento del traffico delle persone e dei trasporti terrestri e marittimi fra le 
aree limitrofe, con undici allegati e due scambi di note, firmati a Udine il 15 maggio 1982. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data all’accordo di cui all'articolo precedente a decorrere dalla sua entrata in vigore in 
conformità all’articolo 47 dell’accordo stesso. 


Art. 3. 


La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica italiana. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti della 
Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma. addì 5 marzo 1985 
PERTINI 


CRAXI, Presidente del Consiglio dei Ministri 
ANDREOTTI, Ministro deglì affari esteri 


Visto. il Guardasigilli: MARTINAZZOLI 


LAVORI PREPARATORI 


Senato della Repubblica (atto n. 599): Camera dei deputati (atto n. 1990): 
Presentato dal Ministro degli affari esteri (ANDREOTTI) il Assegnato alla III commissione (Affari esteri), in sede 
17 marzo 1984. referente, il 16 ottobre 1984, con pareri delle commissio- 


Assegnato alla 3° commissione (Affari esteri), in sede mi I, II, V, VI, X e XII. 


referente, il 22 maggio 1984, con pareri delle commissio- Esaminato dalla III commissione il 30 gennaio 1985. 
mi Î° e 8°. Relazione scritta annunciata il 14 febbraio 1985 (atto 
Esaminato dalla 3° commissione l'11 luglio 1984. n. 1990/A). 
Relazione scritta annunciata 11 17 luglio 1984 (atto Esaminato in aula il 25 febbraio 1985 e approvato il 27 
n. 599/A). febbraio 1985. 


Esaminato in aula e approvato il 30 luglio 1984 
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ACCORDO 


TRA LA REPUBBLICA ITALIANA E LA REPUBBLICA SOCIALISTA 
FEDERATIVA DI JUGOSLAVIA PER IL REGOLAMENTO DEL 
TRAFFICO DELLE PERSONE E DEI TRASPORTI TERRESTRI E 
MARITTIMI TRA LE AREE LIMITROFE 


47 
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La Repubt.lica Italfana e la Repubblica Socialista Fecerativa 
di Juzcalavia, convinte che le relazioni di buon vicinato e 
di cooperazione na parità di diritti fra gli Stati ed 1 loro 
popoli currissordano agli interessi ci entrambi nli Stati, 
cia nolle loro totalità che nelle zone di fronticra, nel de- 
&iderio di sviluppare, favorire ed ampliare la fruttuosa 
cooperazione in nateria ccononica, culturale, sportiva ed in 
oltri cotturi di interesso comune, c nello spirito dell'Ac- 
corco tra i due Pacsi firmato ad Osimo fl 10 novembre 1975, 
hanne concordato di rinnovare e migliorare l'Accordo per il 
regolamento «el traffico di persone norchéè det trasporti e 
delle comunicazioni terrestri e marittime tra le arce limi- 
trofeo, firmato ad Ucirne il 31 uttobre 1962, 


TITOLO I 


AREE DI APPLICAZIONE DELL'ACCORDO 


Articolo 1 


Determinazione delle aree 


I territori ai quali si applica 11 presente Accordo sono : 

ae) l'area del territorio italiano comprendente i Coruni 
clencati rell'Allesato Aî 

b) l'arca del territorio ‘uzoslavo comprendente i Coruni 
elencati nell'Allezato B. 


Eventuali variazioni all'attuale circoscrizione territoriale, 
amministrativa o catastale del Coruni, o di parte di essi, ren- 
zionati nei precetti elenchi non avranno alcun effetto sulle 
arze di aosplicazione cel presente Accordo. 


TITOLO II 


MOVIMENTO DELLE PERSONE 


Articolo 2 
Persone che hanno diritto al transito 


Fanno diritto ad usufruire delle facilitazioni per il rovirento 
per terra e per mare previste cal precente Accordo tutti 1 citta. 
dini dei duc Stati resicenti nellc arcc di cui all'Articolo 1 

Gol presente Accordo, alle condizioni specificate ai successivi 
Articoli. 
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Articolo 3 
Documenti per i1 transito 


I documenti che vengono rilasciati ai finî della applicazione dell'ArÒ 
ticolo 2 sono i seguenti: 

a) lascilapassare, 

b) lesciapassaroe straordinario, 

c) fo;lio complementare agricolo, 


I documenti di cui sopra gono conformi rispettivamente agli Allegati 
no 1, 2e9d. 


Articolo 4 
Lasclapassare 


Tutti £ cittadini dei due Stati residenti in una delle arec' indicate 
nell ‘Articolo 1, che intendano recarsi nell'area adiacente hanno dirit- 
to di ottenere, su domanda, fil lasciapassare conforne all'Allegato n.1 
ed il foglio complernentare agricolo, quest‘ultiro a norma degli Artico. 
1£ 7 e 10 del prasente Accordo, 


Hanno lo stesco diritto gli eredi cei cittadini cei due Stati, 


Nel lasciapassare sono indicate le generalità del titolare e, sulla 
prima pazina, viene applicata la sua fotosrafia, timbrata a secco, 


I minori di enni 14 che viazgiano con 1 genitori o con altre persone 
che 1i accompagnano, devono essere iscritti nominativarente nel lascia- 
passare ceî precetti. Tuttavia i genitori o chi ne fa le veci possono 
richiedere singoli docuzenti di transito per fi minori aventi dai 12 ane 
ni corpiuti ai 24 anni corpiuti. 


I possessori di lasciapassare hanno diritto al transito attraverso 11 
confine per un numero illimitato di volte, 


11 lasciapassare è valido 5 anni dalla cata del rilascio ed è prorosa- 
biie 0 rinnovabile se non sono mutate le condizioni esistenti al moren- 
*u del rilascio. 


Articolo 5 
Soggiorno nell'area adiacente 


Xi rientro nell'area di residenza deve essere effettuato entro 5 giorni, 
ivi compreso 11 giomo di uscita e quello d'entrata, qualora non sia di- 
versarente disposto ca altre nome cel presente Accordo. 


Qualora sussistano giustificati rotivi il soggiorno nell'area adiacente 
può essere prorugato, a conanda, fino a 30 ziorni., ÎNella duranda ceve 
essere precisato 11 periodo che l'interessato intende trascorrere nel- 
l'arga adiacente. 


Ove per causc di forza margiore 11 rientro non possa essere effettuato 
nel tezrmiine prescritto, il titolare di uno dei documenti del presente 
Accordo deve carne fimnediata notizia alle competenti Autorità locali, 
le quali ne informano le Autorità dell'altra Parte. 


2. 


2 


5. 


1. 
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Il movirmonto dei titolari di lasciapassare è consentito solo nelle 
uree di applicazione dell'Accordo, 


Articolo 6 
Modalità di rilascio del lasciapassare 


I laeciupassare di cui all'Articolo 4 sono rilaeciati di rerola entro 
15 giorni dalla data di presentazione della domanda, da parte italiana 
dalle Questure competenti e, da parte gSufroslava, dai competenti Orzani 
comunali in base a docunenti attestanti che il richiecente si trova 
nelle condizioni previgte dal presente Accordo. 


I lacscinpassare sono rilasciati dalle Autorità gjugoslave indicate al 
prececente comra enche per i cittadini italiani resicenti nel territo- 
rio di cui all'Allegato D del presente Accordo e dalle Autorità ita- 
liane indicate nello stesso precedente comna anche per i cittadini ju- 
gosluvi residenti ncl territorio di cui all'Allegato A del presente 
Accordo. 


L'elenco dei lasciapassare che si intendono rilasciare è scttoposto al 
visto delle Autorità dell'altra Parte menzionate al corca 1 cel pre- 
gente Articolo. A tal finc, esso vicne inoltrato per il tramite deglî 
organi addetti ai servizi di controllo dei valichi, seconco le roca- 
lità che saranno concordate tra sli stessi organi. L'‘'elenco viene re- 
stituito vistato entro 8 giorni daliîa consegna. 


Cualora le Autorità cdi una celle Parti contraenti nen ritengano oppore 
tuna la concessione del lasciapassare per una detemirnata prersona, lo 
annotano £ullo stesso elenco indicandune i motivi. Il lasciapassare 
per detta persona non viene quindi concesco. 


Qualora le Autorità di un'area ritengano che ceterzinate persone, resi- 
denti nell'area adiacente, non possano fruire per un Ceterrinato pe- 
riodo del lasciapassare, ne informaro le Autorità che lo hanno rila- 
6ciato, le qual! alla sua scacenza, non lo rinnovano e provvedono al 
suo ritiro, informando le Autorità dell'arca adiacente, 


Hel casi in cui la procedura di cui sopra si renda necessaria prima 
cella scacenza della validità cel lasciapassare, le Autorità curpeten- 
ti ne informano subito le Autorità cell'altra area che entro 50 gior 
ni conunicano l'avvenuto ritiro del cocurento. 


Le segnalazioni di una Autorità all'altra riguardanti i casi di cui 
af precedenti commi 5 e 6 devono cuntenere le generalità cel titolare 
tel lasciapassare, i motivi cel richiesto ritiro e la durata cel prove 


vedirento. 


I) ritiro del lasciapassare o il rifiuto di concederlo non fanno per- 
derc 11 diritto di proprietà o altro diritto sui beni. 


Articolo 7 


Hovimento delle persone per attività 
connesse con fi beni agrari 


I cittadini dei due Stati contraenti hanno diritto di ottenere 11 foglia 


S2 


2 


de 


5. 
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complementare arricolo di cui al cuccessivo Articolo 10, che consente 

l'attività cui fonti agricoli, alle seguenti condizioni: 

a) che sieno residenti in uno cei Conuni indicati agli Allegati A e B 
Cel presente Accotcio; 

b) chs siano proprictari di immobili agricoli di qualsiasi srecie o 
cultura, 0 di aziende agricole che siano situati nella facrcin di 
10 km. oltre 11 confine del proprio Stato, 


Hanno lo stesso diritto: gli affittuari, gli ucufruttuari, f titolari 
di oltri diritti reali, i partecipanti a commnità azrarie, i titolari 
dl uzi civici cui torreni comunali, 


Hanno lo stesso diritto: 

a) i congiunti delle persone di cui ai prececenti commi 1 e 23; 

b) 1 tecnici o lavoratori agricoli stabili, stagionali ov toerporanci, 
che siano in rapporto contrattuale o che siano assunti dalle perso. 
no di cui ai prececenti commi le 2, 


Hanno 20 stesso diritto: 
a) i pastori, 

db) 1 cartonal, 

c) £ boscaioli, 

d) 214 adcetti alle cave. 


Hanno lo stesso diritto del dante causa pli eredi nel corso cell'esple- 
ta.ento delle pratiche inerenti alla successione. 

In tal caro essi devono allerere alla coranda per ottenere il folio 
complernentare azricolo ed 11 lasciarazsare un certificato derli organi 
curnpetenti con 11 cuale si attesti che è in corso la procccura per il 
trasferimento del ciritto di proprietà. Copia di tale cocuzerto viena 
inviata all'Autorità dell'altra Parte competente al rilascio del lascla- 
passare. 


Vella Gizione firrnobili azricoli vengono curmpress le cave di pietra. 


Fuori del casi previsti ai precedenti corni i cittadini proprietari 0 
titolari di altri diritti su imnobili agricoli o aziende azricule tosti 
al di fuori della fascia di 10 kr. rossono chiedere alla Corrissione 
Uiceta Fermanente 11 rilascio cel lasciapassare ed {il forzlio corpleren- 
tare arricolo, 


Articolo 8 
Passaggio ci proprietà 

I futuri proprietari godono degli stessi diritti previsti dal presente 
Acsorco per gli attuali proprietari purchè abbiano conseguito la pro 
prictà cdi teni avrari ner atto tra vivi o rortis causa, a concizior.e 
che siano conziunti e coniuzati (rizli, nipoti, genitori, fratelli e 
corclle, nonni) con il nrecedente proprietario. 

Articolo 2 


Persone giuridiche 


Le nscvolazioni previste dall'Articolo 7 del procsente Accordo sono ap- 
plicazili anche alle persone giuridiche aventi sece in uno cci Corunri 


3. 


hf. 


Be 


7. 


1. 


I, 
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di cui agli Allegati Ae BR del pregscnte Accordo. 


I) lasciapissare ed i1 foglio complementare arriculo in tal caso ven- 
gono rilasciati ai rappresentanti delle percono piuridiche di cui al 
precedente comma, 


Articolo 20 
Foglio complcmentare agricolo 


1ì docurento che dà diritto alle persone indicate negli Articoli 7, 

8 0 9 del presente Accurdo ci recarsi per un nurcero illinitato di vol- 
te dall'una all‘altra area per svolgere attività agricole è il foglio 
complementare agricolo allcgato al lasciapessare, 


Dal foglio complementare agricolo devono risultare l'ubicazione, l'e- 
ftenzione cd 11 genere di coltura di cinscun fondo, nonchè la specie 
del bestiame ed 11 nurero dei capf utilizzati per scopi agricoli. - 

I capî di tcostiame nati durante la costa nell‘altra arca devono essere 
annotati da parte degli organi duganali sul foglio conplerentare agri. 
colo entro 14 giorni dalla nascita. A tal fine il titolare del foglio 
complerentare agricolo esibisce un certificato rilasciato dall'Autori- 
tà comunale del luogo in cui è avvenuta la nascita del bestiane. 


Nel foglio corrlenentare agricolo suno indicati il valico o i punti di 
passazzio agricoli cda usufruire normalmente. 


licì foclio complementare agricolo è menzionato anche î1 nome del pro- 
prietario cei fondi. 


Sul foglio complerentare agricolo che vicne rilasciato al titolare del 
diritto di uso civico viene apposto 11 timbro bilinzue con la scritta 
"Titolare ci uso civico — Ufivalec pravic na obSinstem zemlj15tu". 


Il foglio complementare agricolo è valico un anno ed è rinnovabile. 
Fsso è conforze all'Allezato n. 3. 
Articolo i1 
Lasciapassare straordinario 


In caso di cpeciale Uurzenza o di giustificati rotivi, puo essere con- 
cesso alle persone di cui all'Articolo 2 un lasciaczassare straordinze 
rio valido per 11 Comune fn esso incicato, Cucesto documento viene ri. 
lasciato dat competenti uffici di polizia ci frontiera terrestre e 
marittima. 


1ì lasciapassare straordinario dì facoltà di sorziormno nell'altra arca 


per un periodo massiro di 10 giorni e il transito è consentito rer 
una sola volta. 


Il lasciapassare di cui sopra deve essere esibito unitanente ad un do- 
curento di identificazione dal quale si possa cesurere la cittacinanza 
italiana o juzoslava. 
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4, I titolnri di lasciapassare stravrdinario possono transitare attra- 
verso uno qualsiasi dei valichi terrestri e marittimi di I e II ca- 
tegoria. 


5, In lînca eccozionale può essere consentito, per particolari esigenze, 
£1 rilascio dol lasciapassare straordinario anche a persone non resi- 
denti nei Comuni indicati agli Allegati A e B del presente Accordo. 
In questo caso fl documento viene rilasciato con validità limitata 
per il transito attraverso 1 valichi di I categoria, 


6. Il lasciapassare straordinario è conforme all'Allegato n. 2, 


Casi di calamità 


Nei casi di calamità (terremoto, incendio, inondazione e simili), 
d'intesa tra le competenti Autorità locali, sarà permesso alla popo 
lazione esposta el pericolo, nonchè alle persone che intervengono 

per l'opera di soccorso, il passaggio e la permanenza nell'area adia- 
conte finchè perdura lo stato di necossità, 


Articolo 13 
Valichi 


1, I valichi indicati nell'allegato n. 4 attraverso 1 quali ha ltuoso il 
movimento celle percone in possesso del lasclapassare sono di tre tipi: 
- di I categoria (internazionali); 

- di II categoria (locali); 

e punti di passazzio acricoli. 

Questi vltimi possono essere utilizzati per 11 transito soltanto dai 

titolari del foglio complementare agricolo. Coloro che hanno i fondi 

attraverzati dalla linea di confine cdi Stato hanno diritto al passaz= 
gio diretto all‘altra area. Le modalità per l'utilizzazione dei punti 
di passagsio agricoli e per gli attraversamenti diretti venzono con- 

cordate tra gli organi locali celle due Parti. 


2. L'elenco del valichi di II categoria e dei punti di passaggio agrico- 
li può essere modificato ogni amu dalla Cormissione Mista Percanente. 


3, Gli organi locali di polizia e doganali dei due Paesi concordano 1 pe- 
riocdi e gli orari di apertura cei valichi di II categoria. 


4. Il titolnre del foglio conplerentare agricolo impossibilitato ad av- 
‘valersi cel valico di sua pertinenza può attraversare il confine in 
eltro valico, previa autorizzazione degli organi locali di polizia e 
dogenalî delle cuce Parti. 
Articolo 14 


Disposizioni comuni ai lasciapassare 


1. 1) rilascio del lasciapassare, cel forlfo complerentare agricolo € 
del lasciapassare straordinario è esente da qualsiazi tassa e da orfni 
altro gravame. 


2. I documenti di transito previsti dal presente Accordo possono essere 
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ritirati in ogni momento în caso di abuso, da parte delle Autorità 
competenti al rilascio, ed in casi eccezionali anche da parte degli 
organi di controllo ai valichi, genza pregiudizio celle sanzioni pe- 
nali per atti illeciti eventualmente commessi da parte dei titolari 
e dei minori ad essi affidati. 

Qualora i provvedimenti di cui Eopra colpiscano il titolare di un 
foglio complerentare agricolo, i membri della sua famiglia e la sua 
manodopora possono continuare a recarsi nell'area adiacente per sco- 
pi agricoli. 


3. Net casi previsti dal cumma precedente o qualora 11 titolare del fo- 
glio complementare egpricolo sia temporaneamente impedito di recarsi 
nel fondo situato nell'arca adiacente, il suo foglio può essere con- 
segnato ad un membro della sua foriglia. In mancanza di esso, con il 
consenzo delle Autorità locali, può essere consegnato ad un suo di- 
pandente. Il consegnatario del foglio predetto può in tal modo avva- 
lersi delle stesse facilitazioni spettanti al titolare. 


4. Del ritiro del documento da parte degli orgeni di controllo ai vali- 
chi, come pure dei motivi che lo hanno determinato, viene infornata, 
nel termine di 3 giorni, l'Autorità dell'altra Parte alla quale {il 
documento va restituito. 


5. Nel caso di ritiro del. documenti di cui al presente Articolo, gli or- 
gani competenti rer il rilascio dei documenti previsti cal presente 
Accordo e, ir casi eccezionali anche gli organi di controllo ai vall- 
chi, rilasciano agli interessati una dichiarazione attestante il ri- 
tiro. falce dichiarazione che è conforme all'Allezato n. 21 serve al- 
la persona interessata per il ritorno nella propria area di resicenza. 


6, Nel caso che una persona appartenente alle caterorie indicate nel 
presente Accordo venza privata cella libertà personale dalle Autorità 
dell'altra Parte, queste devono al più presto e corunque entro le 24 
ore informare le Autorità dell’‘’altra Parte, indicancdone il motivo. 


7. Rettifiche ed esgiunte ai docurenti possono essere effettuate soltan- 
to dalle Autorità che li hanno rilasciati. 
Hel caso în cui il doctrento vada perduto o dannesziato e in caso di 
eltri giustificati motivi, può essere rilasciato un duplicato. Sul 
nuovo documento viene apposto il timbro bilingue con la scritta 
#DUPLICATO - DUPLIKAT". 

8. I titolari di lasciapassare qualora soggiormino nell'altra area per 


un periodo superiore a quello previsto cevono attenersi alle dispo- 
sizioni che regolano il soggiorno degli stranieri. 


TITOLO III 


TRASPORTI MARITTIMI E TERRESTRI 


Articolo 15 
Principio della reciprocità 


1. Le condizioni generali relative all'istituzione ed all'esercizio Gelle 


3) 
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linee di trasporto marittime e terrestri cho 8i Evolgono fra le 
aree di cui all'Articolo 1 del presente Accordo gono basate, sgot- 
to ogni acpetto, sul principio della reciprocità. 


Tuttavia ciascuna delle Parti contraenti ha facoltà di provvedere 
in tutto o in parte all'esercizio delle proprie lince indipenden- 
temente dal fatto che l'altra Parte si avvalga o meno della facol- 
tà di esercitare le proprie linee corrispondenti. 


Articolo 16- 
Dieciplina delle linee marittime © terrestri 


La Commissione MHista Permanente di cui all'Articolo 44 determina le 
lince di comunicazione marittime e terrestri tra 1 porti e le loca- 
lità delle aree considerate nel presente Accordo, nonchè le condi- 
zioni generali cdi cegsercizio. 


Ogni anno fi competenti organi locali delle due Parti concordano tem- 
pestivanente gli orari e le altre questioni tecniche concernenti le 
lince marittime e terrestri. 


Eventuali modifiche stagionali degli orari e delle altre condizioni 
di esercizio sia per le lince marittime che per quelle terrestri pos- 
sono aver luoro nel corso dell'anno, per mezzo ci accordi diretti 

fra le competenti Autorità locali delle due Parti da sottoporre alla 
approvazione della Commissione lista Permanente. 


Articolo 17 


Esenzione fiscale a favore di imprese di trasporti 


1. Allo scopo di evitare una doppia tassazione e di agevolare 1 traffici 


2, 


3. 


di linea tra le aree di cui al presente Accordo, alle imprese marit- 
time e a quelle di autotrasporti che esercitano il servizio tra le 
predette nree, ci applicano le disposizioni dell'Accordo tra la fe- 
pubblica Italiana e la Repubblica Socialista Fecerativa di Jugoslavia 
per evitare la doppia imposizione. 


Le imprese che esercitano 11 trasporto marittimo e terrestre di cui 
el prececente Articolo 16 sono esenti, nello Stato in cui non hanno 


sede, da ogni imposta, tassa 0 contributo per le attività svolte in 
cetto Stato. 


Articolo 18 
Tariffe per il traspolto dei viaggiatori 


Le tariffc del servizi narittimi di linea per gli stessi percorsi 
con partenza dai mecesimi porti sono uguali. 


La Etessa noma vale anche per le tariffe doi servizi terrestri di 
linea con partenza dalle medesime località. 


Le tariffe per lo svolgimento del traffico marittimo e terrestre 


4. 


1. 


1. 


e. 
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Vengono atabilite dalla Commissione lista Permanente prevista dal 
precente Accordo, 


Gli organi locali competenti per 11 traffico în cano di netevoli 
Variazioni nel prezzo del combustibile, di fluttuazioni valutarie, 
Gel costo del lavoro, o di mutate condizioni di esercizio delle 11- 
Nec di cui trattasi, nel periodo intercorrente tra le sessioni or- 
dinaric dellh& Commissione Mista Permanente possono concordare nuo- 
ve tariffe temporance. 

La Commissione liista Permanente delibererà sullo nuove tariffe nel- 
la prima successiva sessione. 


Articolo 19 
Vendita doi biglietti 


Allo £copo di facilitare il traffico, la vendita dei biglietti può 
avveniro Bia a terra che a borco delle navi o sugli autobus. 


Tuttavia la vendita dei biglietti marittimi non può effettuarsi a 
bordo quando 11 natante abbia zià lasciato l'ultimo porto nazionale. 


I bizlietti per 1 trasporti marittimi e terrestri sono pagati in va- 
luta legale del luofro di vendita. 


Articolo 20 
Trasferimento delle summe riscosse per biglietti 


Lo summe riscosse ai sensi dell'Articolo 19 non possono essere tra- 
&ferite direottarente nell'altra arca ma sono versate calle società 
interessate presco Istituti bancari autorizzati, in conti intestati 
alle Improso stesse. 


Da tali conti possono cssere prelevate dalle imprese intestatarie le 
summe occorrenti per lc spese di manutenzione e di esercizio celle 
lince. 


I saldi dei predetti cunti sono trasferiti in conformità all'Accordo 
di pazanento in vigore tra le due Parti contraenti. 


Articolo 21 
Bandiera delle navi e notifica per attivazione di linee 


Le linee marfttire di cui al presente Accordo sono esercitate sol. 
tanto con navi battenti bandiera italiana e con navi battenti ben- 
diera jugoslava. 


In relazione all'Articolo 16 lc Capitanerie di Porto di una delle 
Parti notificano alle Capitanerie di Porto dell'altra Parte la cata 
di inizio di ogni linca, i nominativi delle imprese che csercitano 
le lince stesse, nonchè le navi che vi bono impiegate. 
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Articolo 22 
Trattanento delle navi 


Ciascuna delle Parti contraenti s'impegna a riconoscere alle navi 
dell'altra Parto, adibite allea linee di cui al presente Accordo, 

lo ctersu trattamento delle navi nazionali alla entrata, durante 
l'approdo ed alla uscita dai porti, sia per quanto riguarda il pa- 
gamento delle tasse e di ogni altro diritto, sia per quanto riguar 


da i luoghi di ormeggio, sia per l'imbarco e lo sbarco. 


Sono ridotte nl minimo strettamente necessario le formalità alle 
quali nei porva dell'altra area le navi di cui al precedente comma, 
$ loro cquipaggi ed 1 passeggeri possano comunque essere sottoposti. 


Articolo 23 
Divieto di cabotaggio 


La navi battenti bandiera di cinscuna delle Parti contraenti non 
possono effettuare il cabotaggio tra 1 porti siti ell'interno del- 
2'altro area. 


fon si intence per cabotaggio fil fatto che una nave tocchi più por 
ti di un'area per imbarcare passcpgeri diretti in uno del porti 
dell’altro Pacse. 


Articolo 24 
*rasporto di merci a mezzo di navi 


Eventuali trasporti di merci a mezzo delle navi che effettuano il 
trasvorto dei passeggeri, ai sensi cel presente Accordo, sono rego- 
lati docile disposizioni generali vigenti. 


Articolo 25 
Applicazione di disposizioni più favorevoli 


Tutte le disposizioni eventualmente più favorevoli in materia di 
trasporti marittimi e terrestri, contenute negli Accordi Intezza- 
zionali di cui fanne parte 41 due Paesi, e in quelli tra la Pepub- 
blica Italiana e la Repubblica Socialista Fecerativa Jusoslava, 
vengono applicate rispettivamente ai servizi marittini e terrestri 
di cui al prosente Accordo. 


Articolo 26 
Esercizio di servizi automobilistici di linea 


Lo nutolinee di cuî al presento Accordo gono esercitate in base al- 
le concessioni da imprese autorizzate a talc attività secondo le 
norme vigenti nel Paese di appartenenza. 


Le concessioni sono rilaeciate dalle Autorità locali corpetenti, 
ciascuna per la parte di percorso nella rispettiva area. Tali con- 
cessioni hanno validità di 3 anni e possono essere prorosate. 
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3, In casi particolari, poscono essere rilasciato concessioni anche 


1, 


2. 


1. 


per periodî più brevi, 
Articolo 27 
Rilascio delle concessioni 


Le imprese di autotrasporti presentano domanda dî concessione alle 
proprie Autorità locali competenti. 


Ogni domanda è corredata da una planimetria del percorso, dai pro- 
gremmi di esercizio con gli orari, dalle tariffe e dalla descrizio- 
ne dei veicoli. 


Le domande che gono appruvate dalle competenti Autorità locali di 
una Parte sono trasresse con la docurentazione di cui al precedente 
comma 2 per la approvazione, allc competenti Autorità locali del- 
l'altra Parte, le quali suono tenute a corunicare la loro decisione 
entro 15 giorni dalla ricezione. 


Articolo 29 
Sanzioni 


Qualora un'impresa di autotrasporti autorizzata ai sensi cel prece- 
dente Articolo 26 ed avente sece in uno cel due Paesi, corretta 

nel territorio dell'altro Paese una infrazione alle norze o condi- 
zionà che disciplinano l'esercizio del servizi di linea, le Autori- 
tà competenti della Parte sul cui territorio è stata cormessa l'in- 
frazione, fossono chiedere alle Autorità corpetenti dell'altra Par- 
te, di diffidare, di sospendere temporaneamente 0 di revocare la 
concessione all'impresa, a seconda della gravità dell'infrazione. 
Dei provvedimenti adottati viene data notizia all'Autorità richie- 
dente. 


Articolo 29 
Divieto di traffico interno 


Ls imprese che hanno gsece in uno Stato, autorizzate aiî sensi del 
precedente Articolo 26 cel presente Accordo, non possono effettuare 
eltri trasporti nell'interno dell'altro Stato. 


Articolo 30 
Assicurazioni trasporti terrestri 


615 autovefcoli devono essere assicurati contro 1 rischi cella re- 
sponsabilità civile mediante polizza di assicurazione avente effet- 
to per l'intero percorso. 


Le condizioni di polizza devono essere conformi alle disposizioni 
di legze vigenti nel Paese in cui si effettua 11 trasporto. 
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TITOLO IV 


FACILITAZIONI FISCALI E DOGANALI 


Articolo 31 
Tasso, imposte e altri oneri 


Le proprietà appartenenti a cittadini residenti in una delle arce 
di cuî al presente Accordo e situate nell'area adiacente, nonchè 

f4 relativi redditi, non devono essere gravati da tasse, imposte od 
altri oneri maggiori di quelli che gravano sulle proprietà a rela- 
tivi redditi appartenenti a persone msicenti nell'area ove le pro- 
priotà stesse sono situate. 


Articolo 32 


Facilitazioni per i titolari di lasciapassare con foglio 
complementare agricolo 


I titolari di foglio cormplerentare agricolo per l'esecuzione di 
tutti i lavori agricoli nanno diritto di transitare recando seco 
dall'una all'altra arca, senza alcun permesso (salvo le limitazio- 
ni di cui ai successivi Articoli) ed in esenzione di ogni diritto 
doganale, di tasse v ci altri oneri fiscali: 

a) il bestiame da tiro, da carico e per 11 pascolo, nonchè il fo- 
raggio occorrente al bestiame stesso durante la permanenza sui 
fondi; 

b) gli attrezzi agricoli, boschivi e gli altri arnesi, le macchine 
agricole, i mezzi di trasporto (per percone, animali e cose) 
con gli accessori indispensabili, nonchè 1î1 carburante contenuto 
nel serbatolo previsto per ciascun tipo di veicolo direttamente 
collerzato col rotore; 

c) tutto ciò che e necessario per 11 mantenimento di buona e pro- 
Sve rosa gestione econorica del terreno, come ad esempio: i cor 
cimt naturali ed artificiali, i semi, le piante da trapianto, 

4 rezzi protettivi per le piante e di altro genere, i mecicina- 
11 per bestiare, i pali per i visneti, le attrezzature delle 
cantine, le totti, il materiale ca costruzione per la ranuten- 
zione, il restauro e l'ammode rmamento delle case e degli edifi- 
ci agricoli et similia; 

dì) i prodotti asricoli e forestali provenienti dai fondi ed 1 pro- 
cotti cel bestiame, ivi inclusi gli incrementi, noncnè il mate- 
riale da imnballazzio ed i mezzi di trasporto cei prodotti sud- 
‘detti. 

I) trasferimento del vino deve avvenire entro il mese di dicer- 
bre cd il prodotto trasferito deve risultare dell'annata stessa. 


Il bostiane, inclusi gli incrementi, deve essere riportate nell'a- 
rea di residenza subito dopo il termine dei lavori o del pascolo. 


a) L'eventuale decesso 0 sosta forzata per malattia del bestiane, 
devono essere comprovati da certificato sanitario rilasciato da 


parte del veterinario competente. 


b) Ii bestiarne iscritto nel foglio corplenentare agricolo che csi 
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aposta per ragioni di pascolo o di lavori agricoli nell'altra 
arca non deve provenire da aziende e da zone opretto di micure 
di polizia veterinaria per le malattio di cui all'Allegato n. 7. 


c) Per 11 bestiame che rimane nell'altra area più di un giorno è 
richiecto un certificato rilasciato dal veterinario competente 
dal quale risulti chc gli animali sono sani e che non provenzo- 
no da aziende e da zone oggetto di restrizioni a seguito della 
prosenza di una delle malattie di cui all'Allegato n. 7. Detto 
certificato deve cssere rilasciato il giorno della visita sani- 
taria cffettuata dal veterinario citato e può essere utilizzato 
entro le 24 ore dal rilascio. 


Gli attrezzi, le macchine, 1 mezzi di trasporto, fil foraggio non 
usato e 1 carburanti non consumati devono essere parimenti ripor- 
tati, a lavoro ultimato, nell'area di residenza. 


Articolo 33 
Transuranza stagionale 


Cli animali di ogni specie, condotti dall'una all'altra area di 
cui al pregente Accordo, per transumanza stagionale, non sono sog- 
gotti n pormossi di importazione cd esportazione e sono egenti da 
ogni diritto doganale, tassa o altri oneri fiscali purchè siano 
fatti ritornare entro un periodo di tempo non superiore a 6 mesi. 


Le facilitazioni di cui al precedente comma sono applicate anche 
agli incrementi del bestiame ed ci prodotti cella lavorazione del 
latte ottenuti curante i1 pascolo. I nuovi nati ed 1 procetti non 
devono superare il numero, rispettivazente le quantità normalmente 
prucotte, tenuto conto cel numero ce della specie degli animali e 
della durata della permanenza nell'altra arca per il pascolo. I 
prucotti della lavorazione del latte possono essere trasportati 
anche successivarente, ma non più tardi ci 4 settimane cal giorno 
del rientro cel bestiane. 


Alle condizioni ci cui al comma 1 sf possono traspurtare dall'una 
all'altra area anche le api per 11 pascolo stazionale. Per i nuovi 
sciani ci api e per il miele ottenuto sono applicate le facilita. 
zioni alle condizioni previste rispettivarzente per gli increrenti 
del bestiame e per i prodotti del latte, di cui al comna 2% 


Le Autorità competenti cdi ciascuna delle Parti, allo scoro di ren- 
Cere possibile l'identificazione del bestiame che attraversa 11 
confine per la transumanza, possono applicare eventualrente un 
contrassegno, o adottare altre misure iconee a tale fine. 
Articolo 34 
Fecilitazioni valutarie e doganali 

I titolari di lasciapassare possono portare seco, nell'altra area, 
valuta del territorio cella loro residenza per gli importi tensili 


previsti dall'Allegato n. 5 comma I. 


In occasione del ritorno nel territorio di resicdanza, titolari 
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di lasciapassare possonv portare seco mensilmente senza pemessi 
di importazione ed esportazione ed in esenzione di diritti di do- 
gana e di ogni altra inposta e tassa goneri destinati ad uso pro- 
prio o casalingo nelle quantità massine di cui all'Allegato n, 5 
comma II, e per il valore rassimo di cui allo etesso Allegato 
comma I. 


I produttori agricoli titolari di foplîo complementare possono 
inoltre portare seco quindicinalmente, dall'area di residenza nel- 
l'altra area, i ceneri di cui all‘Allefato n, 5 comma II destina- 
ti alla vendita. Detti generi sono esentati da ogni permesso di 
importazione v esportazione e sono esenti da ogni diritto di do- 
gana o da ogni altra imposta e tassa. 

Egsi pussono reimportare alle stesse condizioni valuta o merci di 
cui all'Allegato n. 5 per un valore massimo non superiore a quel- 
lo indicato al comma I delléAllegato stesso. 


Le facilitazioni di cui aî precedenti cormi possono essere. utiliz. 
zate anche frazionatarzente per settimana. 


La Commissione Mista Permanente prevista dell'Accordo decide ag- 
giustamenti dei valori in Lire italiane ed in Dinari gjugoslavi 

di cui all'Allesato n. 5, in modo da mantenere inalterata la por- 
tata delle facilitazioni di cui all'Allegato stesso. 


Gli overai ed impiegati residenti in una delle aree di cui al pre- 
sente Accordo cualora svolgano regolare attività ci lavoro nel- 
l'altra area possono trasrerire tutto o parte dei proventi in con- 
formnità n11c nrodalità previste cdall‘Accordo di pagamento vigente 
tra lc cue Parti al morento del trasferimento. 


Ai titolari di lasciapassare è anche consentito portare fiori o 
lavorazioni in fiori per ccrircnie senza permessi di importazione 
o di esportazione ed in esenzione di diritti ci dogana o ci ogni 
eltra tassa. 


Le speciali facilitazioni accordate a determinate catecorie di 
persone pieviste dal presente Accordo non escludono 11 ciritto 
di dette perzone di avvalersi delle disposizioni valutarie di 

carattere generale vigenti nel territorio dal quale 1a valuta 

proviene. 


Articolo 35 


Facilitazioni per i medici, veterinari, ostetriche ed 
appartenenti ad altre professioni o mestieri 


Ai titolari di lasciapassare che esercitano la professione di re- 
dico, veterinario, ostetrico o altri mesticri o professioni sarà 
consentito di recare scco, senza perressi di importazione o espor- 
tazione, in esenzione di diritti dozanali e di ognì altro diritto, 
gli strumenti ed attrezzi per le loro esigenze professionali con 
l'obbligo ci riportare nell'area di residenza, a prestazione ul- 
timata, gli strurenti, gli attrezzi cd {i} materiale non usato. 
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Articolo 36 


Facilitazioni per il trasferimento di medicinali 


e 


Ai titolari ci lasciapassare è consentito di trasportare dal- 
®'altra arca nell'area di residenza, in esenzione di diritti 
doganali e di altre imposte o tasse: 

a) medicinali acquistati in base a ricetta medica 0 veterinaria; 
bd) medicinali acquistabili anche senza ricetta medica, Quando la 
loro denominazione risulti dall'indicazione dell'involucro e sia. 
no destinati ad uso proprio del portatore o per un membro della 
sua famiglia, nelle normali quantità contenute nef singoli pac- 
chetti nella vendita al dettaglio. 


Articolo 37 
Controllo doganale 


Ai fini del controllo dell'utilizzazione delle facilitazioni fi- 
scali e valutarie di cui all'Articolo 34 vengono utilizzati gli 
gpazi appositamente predisposti nel lasciapassare. 


Per l'accertamento del valore delle merci imvortate ed esvortate, 
le Autorità doganali delle cue Parti applicano le rispettive le- 
gislazioni in vigore e, se necessario, si scambiano le relative 
informazioni. 


TITOLO YV 


HISUFE SANITARIE, VETERINARIE E FITOPATOLOGICHE 


Articolo 38 


informazioni sulle ralattie infettive, le cpicemie, l'inqui- 
nanento e misure relative 


I competenti organi locali sanitari delle due Parti si danno co- 
municazione dei casi di rolattie infettive ed epiderie di zaggzio- 
rs importanza che si verifichino nei territori di applicazione 
del presente Accordo, 


Analoghe comunicazioni vengono scambiate quando si verifichino 
episodi di inquinamento idrico o atmosferico, 


In casi eccezionali i competenti organi locali possono emanare 
gpeciali misure sanitarie, di carattere provvisorio, dandone im- 
nediata comunicazione all'altra Parte. 


Analoga comunicazione viene fatta alla cessazione delle nisure 
provvisorie, 


Lc malattic per le quali è previsto lo scembio di informazioni 
da parte degli organi locali competenti e le modalità celle co- 
municazioni venzono elencate nell'Allefrato n. 6. 
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Articolo 39 


Informazioni sullo malattie degli animali e 
mipure relative 


T conpetenti organi locali veterinari si danno comunicazione dei 
casi di malattie degli animali indicate all'Allegato n. 7 che si 
verifichino nella propria zona, c sulle misure veterinarie, li- 
mitazioni di rovimento c divieti emanati a scopo preventivo. 


Analoga comunicazione viene fatta per la soppressione di tali 
misure, in conformità delle liste e relative aggiunte A e B 
dell'Ufficio Internazionale per le malattie infettive (0IE), e 
dell'Allegato n. 7, 


In casi eccezionali i competenti organi locali veterinari posso- 
no cranare speciali misure sanitarie, di carattere provvisorio, 
dandone immediata comunicazione all'altra Parte. 


Analoga comunicazione viene fatta alla cessazione delle misure 
provvisorie. 


Le malattie e gli organi competenti locali sono indicati nel- 
1 *Allegato n. 7. 


Articolo 40 
Informazioni fitopatologiche e misure relative 


Gli organi locali competenti per la conservazione delle piante 
site nelle arec di applicazione del presente Accordo si infor- 
mano reciprocazente per iscritto, entro il 1° giuzno e il 1° 
dicembre di ogni anno, su tutte le questioni ircortanti per l'ap- 
plicazione delle misure per la difesa delle piante, sul <trasfe- 
rimento di cerenti e piante cda travianto, sulle piante la cui 
importazione è vietata dalla legre in vizore, suzli insetti no- 
civi e sulle malattie delle colture agricole, degli alteri e 

dei boschi, 


Qualora non sussizta alcun pericolo di contaminazione di orga- 
rismi nocivi, i competenti organi locali possono accordare ai 
possessori di lascinpassare agricolo permessi individuali vali- 
dî per la sola zona di loro competenza, che autorizzano, in ce- 
roga Alle disposizioni fitosanitarie vizenti nei cue rispetti- 

vi Faesi, l'introduzione nel proprio territorio di prodotti ve- 
getali provenienti da terreni e da fabbricati di abitazione si- 
tuati nella zona di applicazione del presente Accordo, purchè 
vengano utilizzati nell'area di applicazione dell'Accordo stesso. 


In caso di calmità, cpifitie e infestazioni parassitarie le in- 
formazioni raranno telesrafiche e potranno escere sezuite da in- 
contri tra esperti delle due Parti. Ciascuna delle due Parti po- 
trà convocare l'altra con un preavviso di almeno 7 giorni. 


In caso di necessità f singoli Commi e gli osservatori per le 
malattie delle piante potranno scambiarsi direttarente le in- 
formazioni. 
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In casi oeccazionali £ competenti erpani locnli possono emanare 
opociali misure fitopatolozienhe »- a carattere nrovvisoria »- 
dandone finmodiata comunicazione all'altra Parto. 


Anaiîora comunicazione viene data alla segsacinne delle misure 
provvizorie citate. 


I valichi attraverso i quali possono essere effottuate le impor- 
tazioni di prodotti vegetali di cui al precedente comma 2 saran- 
no concordati dalle competenti Autorità locali. 


La indicazione degli organi competenti locali e le modalità delle 
comunicazioni sono indicate nell'Allegato n. 8. 


TITOLO VI 


DISPOSIZIONI PARTICOLARI 


Articolo 41 


Stinulazione di Eepeciali convenzioni 
in materia di assicurazioni suciali 


Le questioni concernenti le prestazioni di assicurazioni sociali 
Spettanti alle percune che essenco recicenti in una delle aree 
considerate dal presenta Accordo hanno un reruvulare rapporto di 
lavoro nell'al*ra area, sono rezolate da arrosite Convenzioni 
stipulate tra gli Istituti o Enti ci assicurazione suciale delle 
due Parti, affinchè azli assicurati stessi ed ai loro aventi di- 
ritto nella area di residenza sia resa possibile la concessione 
di cure ospecaliere, ambulatoriali e coniciliari, ivi corpreso 
l'acquisto di medicinali ed altri razzi terapeutici, nonchè iÎl 
pazamento delle incennità, a carico cegli Istituti o nti corre- 
tenti dell'altra area, che sono tenuti alle prestazioni ci cui 
ci tratta. 


Le predette convenzioni regolano anche la procecura per il rin 
borso delle spese che gli Istituti o Enti ci una arca hanno so- 
&tenuto per conto degli Istituti o Enti cell'altra arca. 


Articolo 42 
Disposizioni per i cacciatori 


I titolari di lasciapassare che siano fn possesso di licenza di 
porto d'armi da caccia, hanno facoltà durante la starione vena- 
toria di portare ceco nell'area adiacente 1 o 2 fucili da caccia, 
ronchè un massimo di 100 cartucce per ogni arna. Essi sono tenu- 
ti ad vsservare le disposizioni ci carattere venatorio. 


Cl‘ organi dell'arca di residenza trascrivono sul lasciapassare 
gli estreri della licenza di porto d'armi da caccia, il tipo, il 
calibro ed il'nurcro ci natricola celle armi. 


Cli interessati gono tenuti a portare seco cotta licenza di porto 
d'armi. 
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Articolo 43 
Manifestazioni culturali, artistiche e sportive 


Le Autorità cumpetenti dei due Pacsi si gaooperano affinchè le 
Autorità locali, in spirito di mutua collaborazione, accclerino 
e cemplifichino al inassimo lc proceuure di transito, doganali 

o simi}i connesse con l'organizzazione di manifestazioni di ca- 
rattere artistico, culturale c sportivo cda tenersi nelle due 
arce, 


TITOLO VII 


DISPOSIZIONI FINALI 


Articolo 44 
Cormissione l'ista Permanente 


Allo tcopo di assicurare una regolare aprlicazione cel presente 
Accordo viene istituita una Commissione Hista Permanente. 


La Cormissione è concosta cda 6 membri, di cui 3 nominati dal Co- 
verno italiano e 3 noninati dal Coverno juroslavo. Osni Governo 
può nominare un sostituto per ciascun membro. I nomi dei membri 
e dei sostituti saranno notificati per via diploratica. Allo 
Stesso moco saranno trasmesse anche le conunicazioni circa even- 
tuali cambianenti cel rnembri e del loro sostituti. 

La Commissione potrà avvalersi della collatorazione di esperti. 


Le modalità per il funzionamento cella Commissione e per la sua 
convocazione sono stabilite cal Hegolamento di cui all'Allepa- 
to n. 9. 


La Cormissione ha il compito di risolvere lc questioni che do- 

ve sero sorgere eventualmente sulla interpretazione e l'arsplica- 
zione del presente Accordo, di celiberare misure idonee a rizlio- 
rare la Gua esecuzione e di adempiere a tutti gli altri corpiti 
ad essa demandati dalle disposizioni dell'Accordo stesso. 


G11 organi locali informerarno la Commissione sulle questioni 
previste dal presente Accorco trattate nelle loro riunioni e sui 
risultati raggiunti. 


La Commissione efarinerà le proposte comuni concordate dai conpe- 
tenti orsani locali nonehnè le questioni sulle cualit nun sia sta- 
to raggiunto un accorco dai predetti organi. 


Le cocisioni della Commissione saranno prese ad unanirità. Saran- 
no de ferite ai Coveri por via diplomatica lc cuestioni sulle 
quali la Commissione non duvesso raggiungere un accordo. 
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La Cormissionè gi riunirà alternativamente nel territorio della 
Repubblica Italiana e nel torritorio cella Repubblica Svcialista 
Fodecrativa di Jugoslavia, in sessione ordinaria una volta all'anno. 


La Cormissione si riunirà in sessione straordinaria entro îl ter 
mine di un mese dalla richicsta di una delle duc Parti. 


X membri della Comnissione ed 1 loro sostituti godranno nell'e- 
spletamento delle loro funzioni dei privilegi normalmente rico- 
nosciuti dalla prassi internazionale. 


Articolo 45 
Tessera speciale 


4{ mombri della Comnissione Mista Permanente, agli organi locali 
di frontiera ed eventualmente a quelle persone che svolfrono fun- 
cicni conneese con il presente Accordo viene rilasciata una tes- 
gera sveciale por il passaggio nelle arce adiacenti, 


Detta tessera nuncrata progressivamente è redatta secondo il mo- 
dello di cui all'Allegato n, 10 e viere rilasciata con validità 
triennale. Essa può essere prorogata. 


La tessera speciale dà diritto al titolare di transitare attra- 
verso osni tipo di valico. 


Le tessere speciali sono rilasciate c firmate per ciascuna Parte 
dal Presidente della rispettiva Delerazione in sero alla Comis- 
sione Kista #ermanente. 


I Presidenti delle Delezazioni si scampiano annualrente in occa- 
gione della sessione orcinaria un elenco del titolari cella tesce- 
ra speciale e si informano con scambio di lettere di ogni succes- 
sivo cambiamento. 


Ai titolari delle tessere sepeciali, gli organi di controllo del 
valichi prestano ogni assistenza per lo svolgirento cei loro com- 
piti. 


Cessato l'incarico in relazione al quale era stata rilasciata lia 
tesscra speciale, essa viene riconsegnata all'Autorità concedente, 
che ns dà sollecita comunicazione al Presicente dell'al<ra Dele- 
cazione. 


Articolo 46 
Durata dell'Accordo 


1ì1 presente Accordo sarà valico un anno e sarà considerato core 
rinnovato tacitamente per lo stesso periodo se non verrà denun- 


ciato per via diplomatica almeno 3 resi prima cella sva scadenza 
da una delle cue Parti contraenti. 


Articolo 47 


1, Il presente Accordo entrerà in vigore alla cata dello scarbio 


degli strumenti di ratifica. 
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2, Con l‘entrata in vigore del presente Accordo è abrogato l'Ac- 
cordo sottoscritto dalle due Parti ad Udine 11 31 ottobre 1962, 
e cesseranno di aver valore le disposizioni di cui ai verbali 
delle precedenti sessioni della Commissione Mista Permanente, 


3. Il presente Accordo è redatto în dve originali ciascuno nella 
lingua italiana e slovena f cui testi fanno egualmente fede. 


Fatto a Udine 11 giorno 15 maggio 1982 


Per il Coverno Per il Consiglio Esecutivo 
della Repubblica Italiana Fecerale della 


Repubblica Socialista 
Federativa di Jugoslavia 


ttassino Casilli d'Arazona) (Tone PoljS8ak) 
{ 


A) ro Tk 


Visto. // Ministro degli affari esteri 
ANDREOTTI 
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ALLEGATO A 


FLENCO DEI COHNUMI ITALIANI CUI SI APPLICANO LE DISPOSIZIONI 
DEL PRESENTE ACCORDO 


Comuni cella Proviricina di Udine 


ì. 
2. 
d. 
de 
So 
6. 
LZ) 
8, 
9, 
106 
21, 
320 


ATTIMIS 

CHIOPRIS VISCONE 
CHIUSAFORTE 

CIVIDALE DEL FRIULI 
COnio DI ROFAZZO 
DRENCHIA 

FAEDIS 

GRIMACCO 

LUSEVELA 

NALBORGHETTO VALDRUTA 
FANZARO 

POITTIACCO 

LIMIS 

PREZARIACCO 

PREPOTTO 

PULFERO 

RESIA 

SAVOG:! 

So GIOVAINIE AL VATISONE 
So, LEONARDO 

So FIETFO AL NATISONE 
STREGHA 

TAIPANA 

FARVISIO 

TORREANO 


AUTEN 
CIHIONRIS VISCONE 
KLUZz 

U=paAD 

KOREI 

DRESA 

FOJDA 

GRIAK 

BARDO 

HABORJET OVÉEJA VAS 
HAITZANO 

UOTVAK 

NENE 

PREMARIAG 
PRAPOTI:0 
PODZOITSAC 
REZIJA 

SOVOLNIE 

SV, TYANI CB BADIZI 
SY. LERMART 
PETER SLOVENOV 
SFEDNJE 

FTIPASI 

TIDIZ 

FAVORSANA 


Corunî della Frovinela di Gorizia 


Io 
Èo 
3o 


°CAPRIVA DEL FRIULI 
CORMO::S 

DOLZRDO” DIL LACO 
DOLEGIA DEL COLLIO 
FAPRA D'ISOIZO 
FOGLIANO-REDIPUGLIA 


KOPRIYA 

KRMIII 

DOTE RDOR 

BOLENJE 

FARA 

FOLJAN-SFEDI POLIA 
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7. GORIZIA GORICA 
B. GRADISCA D'ISONZO GRADISKA 
9. HARIAIO DEL FRIULI MARIAN 

10. VEDTA HEDEJA 

11. MONFALCONE rpiit 

12, MHOnARO HORAR 

13. HOSSA MmOSA 

14. KO:IMS D'ISOI:ZO ROZMAIS 

15. PONCHI DEI LECIONARNI ROUKE 

16. = SACRADO ZAGRAJ 

17. SAVOGZIA D'ISONZO SOVOD!JE 

18. STARANZANO STARALCAN 

19... 5. CAÒIZIAN D'ICONZO EKOCIAK 

20. SS. FLORIANO DEL COLLIO BYEVENJAII 

21. SS. LORENZO ISONTINO SV.LOVHEIC NA SOSI 

22. 5. PIER D'ISONZO SY. PETER 

23. TURRIACO TURIAK 

24.  VILLESCE VILLESS 

Cornunif della Pruviacin di Trieste 
1. TRIESTE TRST 
2. IHIUGGIA FILJE 
3. SS. LORLICO DELLA VALLE  DOLINIA 
4, HKONRUPINO FEPEHNTABOR 
5. = SGONICO ZGO:IK 


6. 


DUILO AURISILA 


CEVII NABREZIOA 
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ALLEGATO B 


FLENCO DEI COMUNI JUGOSLAVI CUI SI APPLICANO LE DISPOSIZIONI 


DEL PPEGCENTE 


JESENICE 


TOLMINO 


rova CORICA 


SESANA 


CAPODISTRIA 


ICOLA 


PIRANO 


DUIE 


CCcOnDO 


JESENICE 
TOLMIN 
ROVA GORICA 
SEZANA 
KOPER 
IZOLA 
PIRAN 


BDUJE 
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ALLEGATO N. 1 


FACSIMILE DI LASCIAPASSARE 


stenma 


REPUBBLICA ITALIANA 
REPUBLIKA -ITALIJA 
REFUDLIKA ITALIJA 


QUESTURA DI 


(SEZ ZZZZZZZZZZEZZE 


LASCTAPASSARE 


Quinquennale 


PREPUSTNICA 
Petletna 


PROPUSTNICA. 
PetogodiSnja 
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statura 

Vifina sr1090009060 
Vinia 

Occhi 

ORI s decas 000 a2£20 0608. 


Oci 


Segni varticolari 
Posebni znaki (000000909860 
Posebni znaci 


Co gnome 

Priimek 0006005709500 000600500 
Prezime 

Nome 

Ime 0000000050990 000 0000 
Ime 

Nato il a 
Ro jen dne 0005499060003 060 v 
Rod fen dina u 


Renidente a 
Stanuje v Seles eine rete 
Staenuje u 


Einori degli anni 14 (cognoge, nome e dnta di nascite) 
Otroci do 14. leta (priitzek, ire in datun rojstva) 
Dieca ispod 14 godina (prezine, ime i datum rodjenia) 


Fotosrafia 
Firma 
Podpis ceesoctene 
Pot pis 


(KE TTETTZETEZZEZZZEZE RE 


è 0 00 0 06 ve è 0 06 0 6 0 0 00 0 20 00 0 0 00 00 0 0 0000000000000 000 


(WANG ZZZTTZZZZZZZ ZZZ ZZZZZZZ}ZZTTZZZZZZIZZZZZZ ZZZ ZZZZZZZZZ ZE] 


® 0 0 e 0060600 Ge 0000090804 060 0 00 06 00 0040 0 Va 00000 


Il lasciapnssere è valido sino al 


Frepustnica velja co 
Frepustnica vaZi do 


0 00000000090 0»0000 6 
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11 titolare del lasciapassare è autorizzito a permancre nell'aren 

ediacente pmi volta e Palvo eventuale proroga per la dureta di 5 

giomi, compreni quelli dell'entrata e sell'uscita, 

Egli gode ilelle facilitazioni el è nogcetto agli obblighi previsti 
tell'Accordo di Uline del 15 mapgio 1982, 


Imoetnilk pre puntnice lahko ostene na sose-njen obmotju voenokrat co 
5 dini, rafsa2j:4 pri tem dan cihodna in drn vrnitve, razen v 
primeru meniì ifania hivanjn. 

Imetnik utiva olajfave in Je dolfan ravnati se no dolo*bah 
Videnskega uprazuna 2 dnn15, mija 19892, 


Imalac propuutnice ima pravo da boravi na suogednom paArutju svaki 
put do 5 dina rafunzjufi dan ulaska i dan izlaska, izuzev u 
slufaiu eventuttinoe produi>?noga boravka. 

Imalac uZiva vlax4ice i piliefe obavezama predvidjenim po 
Videmakom srorazumu od dana 5, maga 1982, 


li 
anrsoeoooetto anne 0 6 ese è è è 006òì0o.o 
anna 
tinbro 1) Quertore 


La validità Adel preserte documento è prorofata fino al 
Veliemont te lintine e pocalifare do ROSSRA RR 
Vafnost ovoig ilokumenta Xe procuZana do 


li 
esse e00000e dne 000000000960 
dana 
timbro 


1? Questore 
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AVVERTENZE 


ha validità Adel nresente lancinpasnnre è limitntn alle aree stabili 
te dnll'Accordo di Utine, Esso è valido per 5 anni ed è rinnovabi- 
le per una sol? volta per ulteriori 5 anni, 

11l tito)are è tenuto a restituirlo all'autorità che l'ha rilnociato 
in ceso di trasferimento della residenza fuori dell'erea indicata 
da detto Accordo. 


Il presente lasciapassare viene timbrato ad ori entrata nell'area 
adiacente. 


Il titolare del lasciapassare è tenuto ad ofni transito ad esibirlo 
e£li organi di controllo dichiarando la valuta ed i generi al segui 
to consentiti in franchigia nei limiti delìe afevolrzioni previste 
dall'Accordo. 


T1 presente documento può essere ritirato definitivamente 0 tenpora 
nonmente in cano di abuso, 


O POZORILO 


Ta -prepustnica velia na obm&jih, dologenih z Videmakim sporazumom, 
Valia 5 let in se jo lahio enkrat podaljia za nadaljnih 5 let, 
Imetnik prepustnico mora v primeru preselitve z obmotja, dolotenega 
s Sporazumon, vrniti prepustnico pristoinim orzanom, 


Tn prepuatnicen se Zisosa nh vaagem preholu imetnika z obmotia 
prebivaliANfa na sose:inie obmoBie, 


Imetnik rrepuptnice mora nb venkeu p 
orzanon, ki opravliajio kontrolo in p 
orviru 0laj3ev iz Sporazuna. 


V primeru zliorabe se pre pustnico 2r82an0 ali dokorfÉno osdvznze. 


NMAPOSENA 
Vatnost ove propustnice orranitena je na podrufja odreliena 
Vilemziion sporezuzom, Valli 5 godina i nofe se jefinom prolutiti za 
areénih 5 g020ina, 
Izalnc propustnice mora u slutaju preseljenja sa polrutia 
prelvidjenog Sporazumom, vratiti propustnicu nalleZnin orennima, 


Ova propustnicn se pofnti prilikom svakoe prijelaza imnoca sa 
podrufia prebivaliZta na susiedno podrutie, 


Imal0a2 pro pustnice dufan je prilikom svakor prelaska poxazati 
propustnicu nadleZnim organima, Koji vrfe kontrolu i priijaviti 
valutu i robu u okviru olaxSZice iz Sporazuna, 


U nlufaju zloupotrete, propustnica se privrereno ili trajno 
oduzima. 
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PAGINE PER I TIUBRI 
STRANI ZA ZIGOSANJE PREHODOYV 
STRANICE ZA PECATIRANJE PRIJELAZA 
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PACINE RISERVATE AL CONTROLLO DOGANALE DEI GENERI 
STRANI ZA CARINSKO KONTROLO BLAGA 
STRANICE ZA CARINSKU KONTROLU ROBE 


TI 
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Anno 
Leto 


Godina 
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PAGINE PER EVENTUALI ANNOTAZIONI DOGANALI 
STRANI ZA MOREBITNE CARINSKE ZAZNAMKE 
STRANICE ZA EVENTUALNE CARIUSKE ZABILJESKE 
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ALLEGATO N. 2 


PACSINILE DI LASCIAPASSARE STRAORDINARIO 
Stemma 


REPUBDLICA ITALIANA 
REFUBLIKA ITALIJA 
REPUBLIKA ITALIJA 


Ufficio Polizia di Frontiera di 0000000008000 0 


LASCIAPASSARE STRAORDINARIO 
I:ZREDNA PREPUSTNICA 
IZVANREDNA PROPUSTNICA 


rilasciato ai sensi dell'Articolo 11 dell'Accordo di Udine del 15 meegio 
1982 

{zdana v nkladu z 11. Slenom Videmskega aporazuma z dne 15, maja 1982 
{izAata prema Slanu 11 Videmskog sporazuma od 15. maja 1982. 


Cognome e nome nato il 

Prifmek in ime Ctosrcovoeseoeeeoeoeoec0000st 0006000 ro jen dne 0200000000900 
Frezime i imc rodijen dana 

8 residente a 

v qeeooeorosorvos09v0ssoseeoeeo setanuje v [ARAZZZZZZZZ AZZ ZE ZCEZZZZZEZEGZA RI 
u stanuje u 

minito di documento n, rilasciato da 

nogilec dokurenta st. ‘00,00. izdanega od d600058000 060000000806 
posilac dokunenta br. izdatog od 

è autorizzato a recarsi a presso 

je pooblascen preiti v 60 00 080000206000 pri des 0 4 è 0 00 0 0 06 
je ovlesten prelaziti u kod 

ettreverso il velico di per motivi di 

tez ze jni prehod <0 0000500000606 12 razlagov vessacsosco000os0» 
preko eranitnog prijelaza iz razloga 


e rimanervi 10 giorni della data del transito, 
in ostati 10 dni od dneva preho4Aa. 
4 ostati 10 dena 04 dana prelaska. 


Il presente lasciapassare è valido per un solo viaggio da effettuarsi en 
trò 10 giorni dalla data del rilascio. Il rientro deve avvenire attra- 
verso lo stesso valico. 


Ta prepustnica velja samo za eno potovanje, ki ga je treba opraviti v 
10, dneh od izdaje. Vrniti se Je treba preko istega mejnega prehoda, 


Ova propustnica vati samo za jedno putovenje, koje se mora obeviti u 
roku cd 10 dana od dana izdavanje. Povratek mora uslijediti preko istog 
groni&nog prijeleza, 
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Il titolare 4cl lasciapassare è accompagnato da minori di ami 14 
Imotniks dowljenja epremlja veosoroocesosocooso do 14, leta 
Imsoca dozvole prati do î4 fodina 

Data 

Dne 6000000060806 006%6%80 

Dana 


N.B, Il lasciapossare straordinario deve essere ritirato al rientro 
nei territorio ii residenza, 
Irredno prepustnico je treba ob vrnitvi na ohmotie prebivalizla 
vwrniti. 
Izvanrednu propustnicu potrebno je prilikom povratka na podrutje 
prebivalitta vratiti. 


tiabro 
Il Lirigente dell'Ufficio 
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ALLEGATO N, 3 


FACSIVILI: DI FOGLIO CCHPLESMENTARE AGRICOLO 


POGLIO COMPLEMEGTARE AGRICOLO 
KMETIJISKI VLOZEK 
POLJOPRIVREDNI ULOZAK 


© 0060900030000 0000090000000 vv titolare aei lascianassere n. 
imetnik prenustnice St. sive 
imolac propustnice hr, 


pe LA Gun qualità di 
v svozutvu ® è 0 è 066064 do 9 è 00 000 0 049 0 0000 0000000800008 


u avozatva 


(proprietario, affittuario, unufruttuario, tecnico 0 lavoratore, agricolo, 
pastore, carbonato, hoscaiol», addetto a cave di nietra, rannresentente 
di persona gliucidicn, partecipunte n comunità neraria, titolare di usi 
civici, congiunto o erede di una delle versone predette) 


(laptnika, zakupniZa, uZitxarin, kmetiiaxega strokovnjakn ali delevcea, 
nrastiria, ofriarja, gozdaria, celaven v kamnolomu, zantonnika pravne 
osehe, v:iele”*snca nerarne cQKkuonoszti, uZivalen rravic na ontinskem 
zomìji5%u, soro:inita ali desi@n zrorai naveuene osehe) 


(vlnasnika, zacupnika, ploouZivaoca, raljoprivreinor struSnjake ili 
radnixa, pastira, ugliiera, Mumara, ralnik? u %omonalemu, zestuonika 
pravmnog lica, luna plinprivredine za:;sinice, uZivaoca rreva na 
opfinazom zemljiftu, rodijexa ili nnalicinika sore navelenoz lica) 


dei beni immobili in seguito descritti, è autorizzato a recarsi nella 
località in cui essi 91 trovano attraverso i seguenti valichi 


ne premi 3rino, opronrie v nalalinjem tekstu, Je noobla5"en iti na xrai, 
xjer se le te nahajajo, po naicragii poti prexo naslcinih ne inih 
prehodov : 


nekretnine, navedene u dalnjem tekstu, ovlaZten ie da do miest> na 
kojem se onn nalaze ide nafirafim puten preko sli jedecih errnitnih 
prrjsizza 3 


(MIA ZAZZZAZZZZZZZZZAZZZZZTZAZZZZZZZZZZZ ZZZ TZETTTTEZZTTTZTTETCTETZNENCECRXZETNELR] 


E' nutorizzato fl passazzio diretto perchì hi vssidente 
Ker je dvuolastniQ, ze novolien dirextni prehni tez 
Poito Je avovizenik, dozvolien nu ie dirextan prijelaz prexo 


[AKI EZARZZZZZZZZZZIZ ZZZ AZZ ZZZ ZZZ TZZZZ TZ TIZI ZZZ TT TZZTZZ TZ TEZZE ZE ZTEZE EN] 


£z1i gode delle facilitazioni ed è soggetto agli obblighi previsti dall' 
Accordo ‘ii Uline, 

Pri tem u2iva olajBave in je podvrZen obveznostim, dolotenim 2 Videnskir 
8 porazuron. 

Pri tone utiva olakBice i nodlifefe ohavezama prelvidjenin Videnskom 
sporazuromn. 
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1. Uticnzione dell'irmobile 


Tera ne premi éninc è 0 0 009 000 00 0 0 è è 00 0 6 06 00 0040 è 0000000000 


Poîlo Zaj nekretnine 


2. Proprietario dell'immobile 


La9tnik nepremi nine 000000906000 00 0650000006604 00 0000 


Vinanix nexretnine 


3. Superficic e svoecie di culturn 


PovrBina in vrata knulturo : 
Povrfina i vrata Kulture : 


puperficie lnvor:ita ha. 


pascoli ha, 


ohdelane povrJine ha 00000000000 pa5niki La oss 00000000400 


obradive povriine ha 


pa5njaci ha 


hoaco ha. cave di pietra ha. 
goza ha aelnoca ona ee kamnolom ha cessosene 
Suma ha kamenolom ha 


4. Tipo e durata del contratto 
Vrota in rok trajanja pogodhe 
Yrata i rok traianja ufsovora 


per affittuari 


za zakupniîke E 


za zaxrunnike 


per operai agricoli 
ZA Kkretisice delavcee (NEXTEZZZZZZZEKZEZZEZZ CZ EZZZZEZZ ZA A AI 
za poliocrivredne enanixe 


Timbro "Titolare di uso civico" 


Ziz "UZivalec pravic na ohéinskem zemliistu" 
Petaît "UZivalac prava na opginsxon zenljiftu” 


5, Restiame (numero e specie) 
Zivina (3tevilo an vrsta) 
Stoka (hroi i vrata) 


(NANNA XXTITZTZZZZZTZTZZZTZZEZZZZZEZAZEZALI 


6. Variazione nella condizione del bestizze 


Sprerenba prirasti 
Trorjena prirasta 


timbro 


(ANTE FEZZZZIZZZZEZEZZZZZRI 


firma 
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ALLEGATO ti, 4 


ELENCO DEI VALICHI TRA LA FEPUDDLICA ITALIANA E LA REPUDDLICA SOCIALISSA 
FEDERATIVA LI JUGOSLAVIA 


N. Catezoria Luozo (denvminazione italiana) Luogo (denominazione jugoslava) 
I ERERERRDRDRO)OOO GEIL 
1. I ctradale Fusine Laghi Ratele 
2. II gallicria Cave del Predil Loz pud l'angartom 
3, I stradale Pavcco dol Predil Predel 
4. i} stracale Uccca Ue ja 
5, II cetracale Fonte Vittorio Host na Nadifi 
6, Il etradale Robedischis RobidisSce 
7. I stradale Stupizza Robi 
B. anricolo fonte Cau JevEtek 
9. Il stradale Pclava di Cepletischis Livek 
10. agricolo Focchetta di Topolò 3tumi 
31. azricolo Zolaric di Drenchia Solarje 
12. agricolo Zavarian di Clabuzzaru Zavarjan Klobutarjf 
13. agricolo cale di Crimacco Pri bajtarju 
24. agricolo Ponte Clinaz Podkxlanec 
15. asricolo Ponte iiscecco Ki1Ssek 
16, II stradalc liernico Colo Brdo 
17. azricolo Scriò Errljevo 
18, II stradale Vencò Feblo 
19, II stradale Plessiva PieZivo 
20. aaricolo Castelletto Zeglo Fedana 
23, II stradale Castelletto Versa Vipolle 
22. agricolo Uclanzi Valerizte 
23, II stradale S. Fivrianv Hum 
24, Il stradale Pogzio San Valentin Podsabutin 
25, araricolo Castel S, Hauro Eentraver 
QE. asricolo Salcano 2° Solkan-Polje 
27. 11 stradale Saicano 1° Solkan 
20. X ferruvia Gorizia Ferrovia Nova Gorica (postaja) 
23, II peconale Gorizia - 5, Gebsliele Nova Corica 1 
20, II peconale Via Rafut Pristava 
51. I stradale Casa Rossa Nova Corica 
92, II stradale San Pietro Fompeter 
33, arsricolo 5. Andrea Vertoiba Vrtojba 


94, I autostradale Gorizia - 5. Andrea Vrtuojba 
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li. Categoria 


Luogo (denominazione itniiana) Luoro (denominazione guronlava) 


95, II stradale }ie rna ‘Miren 

36. II stradale Devetachi Lokvice 

37. agricolo Palichisce Hicoli Opatije selo 

3e, II etradale Ionfano Klariti 

39. agricolo «lalchina Lavhinje 

40, 1I ptrndalo San Pelngio Corjansko 

di. agricolo Voglinno Vogl je 

42, II pbtradale Lonrupino Lepentabur 

53. I ferrovia Villa Opicina SeZana (postaga) 

44. I &tradale Fermnetti Fernetiti 

45. agricolo Orle Orlek 

16, agricolo Gropada Grupada 

47. II stradale Lipizza Lipica 

48, agricolo Grozzana Grotane 

45, I stradale Pese Kozina 

50, agricolo Draza 5. Elia Drasa 

51. agricolo Bottazzo Fota& 

52, Ii stradale San Servolo Socerb 

59. II stradale Preobenico Caresana Osp 

54. Il stradale Foghere Plavije 

55, I stradale Rabuiese Ercofije 

55, iI stradale Santa Barbara KaStelir 

57. agricolo Cerci di Fopra Cere j 

5e., II stradale Chiampore Carpore 

591. I stradale San Bartolorzeo Lazaret 
VALICHI NAPITTI:I DI I CATEGORIA 

60. Trieste - Tist 


651. Capodistria - EKorer 


€62. Isola - Izola 
63. Pirano - Piran 
54, Cittanova +» Novizrad 


65, Urago - Unag 
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VALUTA E MERCI 


I) I quantitativi di valuta di cui a1l“Articolo 34 possono 
rappiunpere cli importi massimi mensili risrettivamente 


di Lirc 70.000 e Dinari 2,000, 


ALLEGATO N. 


II) Quantità massima di merci di cui all'Articolo ‘34 


1. 
è. 
3. 
4. 


Verdura e frutta fresca 
Carni fresche 

Carni salate e affumicate 
Fornasea 

Vino 

Uova 

Acquavite e liquori 

Burro 

Caffè 

Zucchero 


Altri prodotti 


ke. 
kg. 
kg. 
ka. 
it, 


48 


18 
60 


DN » 


(7) 
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ALLEGATO N. 6 


SCAHDIO DI INFORLAZIONI SANITARIE 


Sarà data corunicazione irmediata sull'insorgere di ensi sinsoli 
e di Piccoli fucolai dello ccguenti malattie infettive : 


a) ralattic quarantenarie 


1. Colera ì. Chulera 
è. Pesto e, Pestis 
3. Febbre gialla 3, Febris fiava 
4. Vaiolo 4. Variola vera 


db) malattie sotto 11 contrullo cell'0.1,5. 


5. Tifo esantematico S. Typhus exantheraticus 
6. Febbre ricorrente 6. Typhus recurrens 

7, Polionielite 7. Polioriyelitis acuta 
8. Malaria 8. Malaria 

9, Rabbia 9. Lyssa 


Saranno corunicate mensilmente le insurgenze delle seguenti 
malattie : 


Zoorosi 
10. Horva 10, NHalleus 
iì1. Carborichio 21. Anthrax 
12, Lefzhraniozi viscerale 12. Kala-azar 
13, Leishmaniosi cutanea 13, Leistraniocis 
14, fularozia 14, Tularzernia 
15, Leptospifosi ì5, Leptosrirusiz 


La comunicazione ceve contenere colo 11 numero dei colpiti ec 11 


Coruna in cui si è rnanifecrtata l'infezione. 


Non è necessario dare notizia dell'infezione a guarizione avvenuta. 


l'er cuanto corceme le inzinttie cuarantenornio (coleri, resto, fcte 
bre rialla, vaiolo) caranro applicata le cisrosizioni previste dal 
HKecsolazento Sonitario Intemazionale acottato cella ISNII Assemblea 
Mondiale cella Caniti nel 1702 e modificato cilla DIVI Assorolcea 
nel 1973 (II ecizionn annotata) e successive nodifiche, 


Per le stesso rialattie saranno applicate le nurze di futuri accore 


Ca 


ci intemazionali approvati cal Governi cei Cue Stati. 


Rotifica celle enidezie 


Core epiceria viene consicerata la manifestazione su un territorio 
o in un grurpo derorrafico, cdi malattie infettive con più di un 
caso ed in un breve perioco, che ruò essere incicato in 10 giormi. 


I, Disconterin bacillare 1. Dysonteria 

2, Febbre tifoide 2, Typhus abdlorinalis 

I, Infezione su paratifi 3. Paratyphus 

4. Infezioni da altre 4. Calnorellosise 
salmonzlle 

5, Epatite da virus S. Hepatitis 

6. Pruesllosi 6. Erucellozis 

7. Difterite 7. Diphtheria 


e. iieninrite reninzococcica 8. l'enincitis ren; 
9. Influenza 9. Gripa 
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A I] o _ _——— — 


La notifica deve contenere il nunero degli ammalati, la zona 
4nfotta e 211 nurneru del decessi, 


La corunicazione sarà fatta una volta per settimana rer tutta 
Îa durata dell'epidemia, 
4, Indicazione degli organi competenti s 
por la parte italiana 
- Unità Sanitnria Locale (USL n. .7) 
di Udira 


- Unità Sanitaria Locale (USL n, 4) 
ti Cemona 


- Unità Sanitaria Lucnic (USL n. 5) 
di Cividale cel Friuli 


- Unità Sanitaria Locale (USL n. 2) 
di Gorizia 


- Unità Sanitaria Locale (USL n. 1) 
di Trieste 

per la parte juzoslava 

- Zavod za socialno medicino in higieno za Gorengsko 
Kreng 


- Zavod za socialno medicino in higieno 
Rova Gorica 


> Zavod za socialno mecicino in higieno 
Koper (anche per Duie). 


1. 
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ALLEGATO NH. 7 
SCAMBIO DI INFORMAZIONI VETERINARIE 


Gli organi veterinari locali competenti italiani e ifucosiavi s4 
Infoniano reciprucasente sulla rnnnifestazione e sulle insoreenze 
di cpidenie delle geguenti malattie infettive cerzli animali : 


î, Afta epizoctica - Apbthac cpizvoticac 
2, Feste bovina - Pestis bovina 
3, Plcuropolmonite contariosa dei bovini - Pleuropnevunronia 
contas iosa buvur 
fd. uterculusi Uogli animali durestici + Tuberculusisa 
5, lrucelloczi - Brucellosi9 
6. Carbonchio ematico - Anthrax 
7. Rubbia - Lyssa 
8. liorva - Malleus 
9. orto coitale raligno - Exanthcema coitale paralyticun 
10. Anemia infettiva degli equini -— Anacria infectiosa equonu 
11. lieste suina - Fecstis cuun 
12, Peste aviare - Pestis aviur 
13. Culcra aviare - iasteurellosis aviun (Pasteurella rultocida) 
14. Vaiolo vuvino - Varioia uvina 
15. “ularenria - Tularaczia, iiixoratosi -— liiyxoratosis 
16. Sturatite vescicolare contagiosa - Stormatitis vesicularis 
srecifica (contazioza) 
17. Fcbtore catarrale degli ovizi + Febris caterrbalis oviu: 
18. Peste suina ciricena * i/IJestis suv africana 
19. E_ncefaluziolite enzootica cei suizi + Incephalorzelitie 
enzootica suun 
20, iialattia vascicolare cei suini - iorbus vesicularis suum 
(Zxanthera vesiculozu. suun) 
21ì1. Peste ecguina - PDecrtis equorur 
22, Valattie infivenzali coesliî couini - Influenza cequorur 
23. Pscudopeste aviare —- SPseudopestic aviur 
24. 2sittacuzi - rsittacosisz 
25, Peste eurupea -—- PFfutrificatio tolybacteritica larvae 
26. Peste americana -—- Pestis apiun (Sacillus larvae ) 
27. Varruasi - Varrvasis 
28, Riclettsiosi —- Pic/iettsiosis 
29. lIlertuspifo5si - Lerptoszizusiz 
30, falrmonellosi — Salronellosis 
di. ’Iricornoniasit - Trichuroeniasis 
32, Diftero-vaiolo - Yariola aviun 
33, Ipodterzosi + igrfocormosis 
34, Cartonchio sintoratico +— Canzracna emphyseratosa 
35. Cetticezia erorrarica del bovini e colla ccelvarzinra - 
Pasteurellozis buvue (Certicaenia herorrnarica bovun) 
36. Forna cei buvini e csi caprini - Scabfes 
37. Scarioz - Acariasis apiur, fioseriasi + NMoscnosis (iocera 
apis) 


lialattie infettive dorli aninali cle cevono essere vurcetto di se- 
gnalazione irzeciata : 


2, 2, 2, 7, 8, 2, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 15, 20, 21, 22, 
23, 24, 25, 26, 27. 


Cli orcani veterinari locali conpetenti italiani e Juroslavi si 
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comuniche ranno al 20 di opni mese f focolai accertati durante il 
mesc dello sogsuenti ralattie 3 


A, 5a Da 20, 23, 29, 50, 21, 32, 33, 35, 35, 36, 37. 
Gli organi del sorvizio veterinario preposti per lo scambio di 
informazioni sono 


da parte italiana ; 


- Unità Sanitaria Locale (USL n. 7) di Udine 

- Unità Sanitaria Locale (USL n. 4) di Gezona 

- Unità Sanitaria Locale (USL n. 5) di Cividale del Friuli 
- Unità Sanitaria Locale (USL n. 2) di Corizia 

- Unità Sanitaria Locale (USL n. i) di Trieste 

- Ufficio Veterinario di Pontebba 

- Ufficio Veterinario di Corizia 

- Ufficio Veterinario di Prosceco 


- Ufficio Veterinario ccl Porto Ci Trieste 
da parte gSuzoslava î 


- Veterinarska infpekcija uprave inirekceijskih alutb Kranj 
- Veterinarska infpekcija Skupffine obfine Tolmnin 


- Veterinarsra infpekceija Lecobfinskega inSpertorata Nova Gorica, 
SkupEgina obtine Nova Gorica 


- Veterinarska infpekcija odcelka za infpekciisie slufbe 
SkupfS&ine obfine FfelMana 


- Veterinarska infpekcija sekretariata za in5pekcijshe sluibte 
Obailne ciupnosti korer 


» Veterinaria infrekelia Shupsitine octine Bule 
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ALLEGATO N. -8 


ORGANI CO:;PETENTI PER L'ESKCUZIONE DI IISURE FITOPATOLOGICHE E 


SCANDIO DI INFORMAZIONI 


1. 


Lo informazioni previste dall'Articolo 40 cel presente Accordo 
Verranno senmbiato tra i scpuonti Enti: 


a) Kretijohka infpolicija obalne skupnosti Koper (per 1 Conuni 
di Capodistria, Isola, Pirano, Sesana c Euic) invierà le 
conunicazioni al) ‘Osservatorio per lo malattie delle pian- 
te di Trieste. Kretijska infpelicija dei Comuni di Jesenice, 
Tolmi:, Hova Corica invieri le comunicazioni all'Osservato- 
rio per le malattie delle piante di Corizia; 


b}) l1'‘Osservatorio per lc malattie delle piante di Trieste in- 
Vierà le comunicazioni a KXretijska infpekcija obalne skupnoSti 
Koner, l'Osservatorio per le ralattie delle piante di Gorizia 
invierà le comunicazioni a Knetijsxa ingpel:cija vbiine 
Jesenice, Tolrin e lova Gorica. 


Nelle comunicazioni saranno indicati solarzente i dati concementi 
1 parassiti e lo stato delle malattic c ritenuti, calla Parte in- 
formatrice, Ci natura tale da cover interessare l'altra Parte. 


G1Îi orfani corpetenti locali concurceranno eventuali rirlioraren- 
ti per l'esecuzione cdell'irticolo «#0, le modalità per lo scambio 
dei cati nonchè l'invio delle puoblicazioni professionali. 
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ALLEGATO NH, 9 


REGOLAMENTO PER IL FUNZIONALENTO DELLA COLÈ=ISSIO!NT MISTA 


PERHANENTE ITALO-JUGOSLAVA 


1. 


Articolo 1 


La Cormissione lista Permanente si riunirà alternativarente nel 
territorio della Repubblica Italiana e nel territurio della P2e- 
pubblica Socialista Fecerativa di Jugoslavia. 


In ogni Sessione della Commissione NHista Porunente verrà fissa- 
ta la data per la riunione successiva. Qualora se ne ravvisi la 
neccocità, la datn riù cuncurdata per la riunione della Comnic- 
sione Hista Fermanento potrà essere modificata nediante intesa 
tra fi Prcegzidenti celle cdue Celezazioni. Le reciproche conunica» 
zioni potranno ecsere effettuate per via cdiploratica o cdiretta- 
mente. 


Parimenti per via diplozatica o reciante conunicazioni dirette 
tra 1 Presidenti verranno rantenuti 1 contatti tra le due Dele- 
pazioni per lo scambio cdi reciproche inforrazioni nel periodo 
intercorrente tra una riunione e l'altra. 


Articolo 2 


Le sedute cella Cornissione NHNista Permanente saranno presiccute 
alternativamente Cai Presidenti delle vue Delerzazioni. Il prino 
a presziecore sarc il Prosicente della Delegazione cel raese cul 
cui territorio si svolcuno le ceduto. 


Articolo 3 


Le sedute della Commissione Mista Perzanente avranno luoro nel 
piormni feriali e. in casi eccezionali, anche nei siurrni festivi 
în base ad accordo tra le cue Celerazioni. 


Articolo 4 


Le lingue ufficiali della Corsmiscione HNista Percanente cono 1°1- 
taliano e una celle linzue deî popoli della Juzoslavia. 


Articolo S 


Qualora venga ritenuto utile af fini cdi una più rapica soluzione 
delle questivni derfîvanti dall'applicazione cell'Acscordo, la Cone 
misefone Nota Pemanente potrà effettuare def sopralluoshi nelle 
aree previste dall'Accorco stesso. 


Articvio 6 


Di ogni fessione cella Cormissione lista Permanente verrà redatto 
un: verbale corune, in duplice esemplare, in lirnzua italiana e in 
una delle lingue dei ponoli cella Juposlavia facenti ambedue e- 
gualrente fede, 


I verbali verranno firmati dal Presidenti delle cue Delegazioni. 
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Articolo 7 


Le decipioni della Commissione liista Permanente Saranno prese 
all'unanimità. Ai duc GoveMmi gGaranno deferite lc questioni 
6ulle quali la Commissione liista Permanente non avesse potuto 
raggiungere un accordo. 
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ALLEGATO N, 10 
FACSIMILE DI TESSERA SPECIALE 


Stennza 


COLMISSIONE MISTA PERMANENTE 
PER L'APPLICAZIONE DELL'ACCORDO DI UDINE 
Delecazione italiena. 
Il Presidente 


STALNA NESANA KOMISIJA 
ZA IZVAJANIE VIDENDAEGA BSFORAZUKA 
Itelijenskn deleenci ja 
Preisednik 
S'ALNA EJESOVITA KORISIJA 
ZA SPROVODJEIJE VIDELS-0G 5PORAZURLA 
Italijanska delegaci ja 
Predoajednik 


TESSERA SPECIALE 
POSEBHNA IZKAZHNHICA 
SPECIJALIMHNA TS5KAZNICA 


n. 

bt. (RZ RI 

br. 

fotogreafin 

Nome e comme 
Ire in priimex ® è 0 è e 0 è c 0 è 0000 0 è è 0 0 è è è è 600 da 0000 
Imes i prezitme 
Nato il a 
Rojen dre L.00000000, WI, disislo;sie cia Gina nle eten 
Rodjen dana u 


Vella Connissione Îlista Ferannente - ierli 
orgeni locali 

nersorcssoscoseszeao Stalne messene konisije - lo%slnih arranov 
Stalne mijeSovite xonisiie + lokzlnih organza 


E' autorizzoto ad ettravorsere tutti i valichi it210-iucoslavi per un nu 
mero 1llimitato di transiti, 

Je pmabls5Zen reomejaensirat preiti ez vse vrate itali jensko-ium 
slovanski meinih prehnociav, 

OvlaZten ie yreleziti ez nogranifenia hroie nrijelaza, preko svin 
italijanzno-jufoslnvensih pranignih prijelaza. 
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Gli organi di polizia di frontinre a di dognna som prepati di rendere 
ponsihile {1 libero transito e di prestrre, ave occorre, anosistenza nl 
titolare di cuenta tessera sneciale, 


Orcuni mejne milice in enrine no noprofieni, dn omoméiia prost prehol] 
in po potrebi nulijo vso nomo® imetniku te ponehne azkaznice, 


Umnljava se pogrnani&ne i cnrinnke organe da imnocu ove speci ialne 
iskaznico omogute slnbodan prijelaz i da po potrehi ukafu pmoé, 


LA prepente tennera è valida fino al 


izkaznica velia do 
Ova ickaznica vaZi do 


Rilnociata 11 
Tzdana done 00000560080 000 


Izdata dana 


timbro 


La tessera è rinnovata sino al 
IzXaznica je podaljBana do 
Iskaznica je produZena «lo 


tinbro 


La tessera ® rinnovata fino al 
Izxaznica je mizlifunn do 
Iskacnica Je produfena do 


timbro! 


11 Presidente 
della Delerazione italinna in seno 
alla Commissione Mista Permanente 


Predsednik 
italijanake delepacije v Stalni 
medani koni8siji 


Predsjednik 
italijanske delegnci je u 
Stalnoj mjeBovitoj komisiji. 


Il Fresidente 
della Dele-razione italiana in seno 
alla Commissione sHista Permanente 


Predsednikx 
itali.ianske deleencije v 
Stalni meSari xomisiji 

Pre lsjednix 
italiiansze delefaciie u 
Stalnoj mjiesovitoi kocisiji 


(REZZEZEZZZZZZZI 


11 Presidente 
cella Pelesazione italiana in seno 
ella Cormissione Nista Permanente 


PredseAnik 
italijansxe delegacije v 
Stalni meSani xomisiji 

Predsiednik 
italijanzske delegaciie u 
Stalnoi mjedovitoj komisiii 
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ALLESATO N, 11 


FACSIMILE DI DICHIARAZIONE DI RITIRO DI LASCIAPASSARE 


o tf0docgo00d090 0009000690000 


DICHIARAZIONE 
POTRDILO 
POTYRDA 


Il giorno alle ore 
Dne 0790000608098 0800 oh 0 ce00es8000s0 
Dana u 


nella località di 
Y (MEA FA RARLEZZZZZZZEZ REI: Dn) 


u 


ai sensi dell'Articoln 14 comma 5 dell'Accordo di Udine 
v skladu o 5, totko 14, glena Vidensxega sporazuma 
u skladu sa El. 14 tadka 5 Vidersxog 9porezzuma 


è etato ritirato 11 lasciapassare n. rilasciato a 

Je bila odvzeta prepustnica 8%, vo000 Îiziana v coa6ano00eses 
oduzzia ie propustnica br. izdata u 

al Signor nato il a 

na ime 000006006000 sc00060 TOSÎENPM c0008600 VV 000000906000 00% 
na ime rodjenor [I 


residente a 
pienujotem v 0 000000960060 00 00090 00606000089 0580090000 


se stanon u 


La rresenta dichiarazione viene rilaacinta all’intoresanto per il ri- 
entro nell'area di sua regidenza attraverso il valico di 


To potrillo se izda navedeni osehi za vrnitev na nhmodie prebivali8ta 
gez veni prehol 


Ova se potvrda irzaje navedennj osshi za vrafanie na podrulie 
prebivaliBta preko granilnog priielaza 


d 000 0 008 ds0 000400000 0000 000006 09 00 00 0000 00 08000000 


&imbro, 


Tirma 
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TESTO DELLE NOTE 


IL FRESIDENTE DELLA DELEGAZIO!7 JSUCOSLAVA 
AL PRESIDENTE DELLA DELEGAZIONE ITALIANA 


Udine, 15 nasrio 1262 


Uiijnvur Presidente, 


tu l'onure di corunicarLe che 11 Consizlio Esecutivo Federale della Zepub 
Llica Socialista Federativa di Juruslavia è u'accurdo che le cvispuziziuoni 
u:11'Accordo tra la Repubblica Italiana ec la Rerubblica focialista Federa 
tiva di Jugoslavia per il regolarento del traffico celle versone, nonchè 
del trasporti terrestri c nrarittimi tra lc arce limitrofo, da novi fimato 
in data odiemia, ciano applicate provvisoriarente a partire dal friurmno 
ella firma dell'Accordo, in attesa della sua cefiritiva entrata in vigo- 
re: secondo l'Articolo 47. Per tutte le questioni che dovessero curcere 
in nrateria CI interpretazione nel curso €! tale terporanca applicazione, 


garà curpetente ln Corrissioro Nista Permanente di cui all'Articolo «4. 


La prego, Sfanur Presicente, di volermi confermare l'accordo cel Cuvorno 


italiano su quanto prececic. 


oslia gradire, Signor Precicente, gli atti cella nia alta concicerazio- 


no. 


Tone Pol gsfak 


79 


Z1isnor 
inszimo Casilli d'Arazona 


Presidente della Rolepazione italiana 


4 — Libreria - S. ord. G. U. n. 89 
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IL PRESIDE*TE DELLA DELEGAZIONE ITALIANA 
ANI PRESIDENTE DELLA DELEGAZIONE JUCOSLAVA 


Udine, 15 niu:rrio 1982 


Uincor Presidente, 


ho 1'onore di accusare ricevuta della fua lettera, cel seguente tenore : 


“ho l'onore di cortnicarLe che il Consizliio Esecutivo Federale cella 
Repubblica focinlista Federativa di Juroslavia è d'accordo che le dicro- 
sizioni dell'Accordo tra la Repubblica Italiana e la' Repubblica Sociali- 
sta Fedcerativa di Juzoslavia per fl resolarento del traffico celle perso 
ne, nonchè deî trasporti terrestri e marittirni tra le arcce lirnitrofe, da 
noi firmato in data odierna, siano applicate pruvvisorianente a partire 
dal piero della firma dell'Accorio, in uttesa cella gua definitiva ene 
trata fn visure scecuntio ‘Articulo 47, Fer tutte le questioni che doves 
sero sorgere in rateria Ci interpretazione nel corro ci tale terreranea 
arplicazione, sari conpetente la Corriscione iista Permanente ci cui al- 


l'Articolo 44. 


La prego, Signor I residente, 4i volerci confermare l'accurvo cel Governo 


italiano su cuanto precece. se 
ifo l'onore ci conferarlLe l'accorco cel nio Coverno su cuanto precede, 


Yonlìia rradiro, fGirnor Î'resicente, sli atti colla ria alta consicerazio. 


ne. 
Zassiro Cazilli d'Arasona 


_ y20 


tene Pol tfak 


Presicento riiella Sclezazione Jduroslava 
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Il Ministero degli affari esteri 
della Repubblica italiana 


Udine, 15 maggio 1982 


Signor Presidente, 


in relazione all'articolo 17, cpv. 2, dell'Accordo tra la Repubblica 
Italiana e la Repubblica socialista federativa di Jugoslavia per 1l regola- 
mento del traffico delle persone e dei trasporti marittimi e terrestri tra le 
aree limitrofe, firmato ad Udine il 15 maggio 1982, desidero precisarle che 
la parola «sede» va intesa come «organizzazione stabile». 


La prego, Signor Presidente, di volermi confermare l'accordo del Suo 
Governo su quanto precede. 


Voglia gradire, Signor Presidente, in questa occasione gli atti della 
mia alta considerazione. 


iL PRESIDENTE 


Amb. Massimo Casilli d'Aragona 


AI Signor Tone PoLJsaK 


Presidente della Delegazione jugoslava 


100 


Supplemento ordinario alia GAZZETTA UFFICIALE n. 89 del 15 aprile 1985 


Predsednik jugoslovanske Delegacije 
Predsedniku italifanske  Delegacije 


Videm, 15. maja 1982 


Gospod predsednik, 


Cast mi je potrditi prejem vasega pisma z danasnjim datumom in z 
naslednjo vsebino: 


«Glede 2. odstavka 17. élena Sporazuma med Republiko Italijo in 
Socialistitno federativno republiko Jugoslavijo o ureditvi osebnega prome- 
ta ter kopenskega in pomorskega prevoza med obmejnimi obmoòji, podpi- 
sanega v Vidmu, 15. maja 1982, Zelim natanèneje pojasniti, da beseda 
“sede?” pomeni ‘stalna organizaciia”. 


Prosim, gospod predsednik, da mi izvolite potrditi, da vasa viada z 
gornpim soglasa». 


Cast mi je, potrditi, da jugoslovanska vlada z gornjim soglasa. 


Gospod predsednik, izvolite sprejeti ob tem izraze mojega visokega 
spottovania. 


PREDSEDNIK 


Tone Polisak 


Gospod ambasador 
Massimo CASILLI D'ARAGONA 


Predsednik italijanske Delegacije 


Visto, // Ministro degli affari esteri 
ANDREOTTI 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


Il Presidente della Delegazione jugoslava 
Al Presidente della Delegazione italiana 


Udine, 15 maggio 1982 


Signor Presidente, 


Ho l'onore di accusare ricevuta della Sua lettera in data odierna del 
seguente tenore: 


«In relazione all'articolo 17, cpv. 2, dell'Accordo tra la Repubblica 
Italiana e la Repubblica socialista federativa di Jugoslavia per il regola- 
mento del traffico delle persone e dei trasporti marittimi e terrestri tra le 
aree limitrofe, firmato a Udine il 15 maggio 1982, desidero precisarle che 
la parola ‘‘sede’’ va intesa come «organizzazione stabile». 


La prego, Signor Presidente, di volermi confermare che il Suo Gover- 
no e d'accordo su quanto predetto». 

Da parte mia ribadisco che 11 Governo Jugoslavo e concorde con 
quanto sopra. 

Signor Presidente, La prego di voler gradire inoltre i sensi della mia 
piu alta considerazione. 
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LEGGE 5 marzo 1985, n. 130. 


Ratifica ed esecuzione della convenzione generale di sicurezza sociale tra la Repubblica italiana ed 
il Principato di Monaco, firmata a Monaco il 12 febbraio 1982. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare la convenzione generale di sicurezza sociale tra la 
Repubblica italiana ed il Principato di Monaco, firmata a Monaco il 12 febbraio 1982. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alla convenzione di cui all'articolo precedente a decorrere dalla sua entrata in 
vigore in conformità all'articolo 45, paragrafo 2, della convenzione stessa. 


Art. 3. 


La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica italiana. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti della 
Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservaria e di farla osservare come legge dello Staio. 


Data a Roma, addi 5 marzo 1985 
PERTINI 


CRAXI, Presidente del Consiglio dei Ministri 
ANDREOTTI, Ministro degli affari esteri 


Visto, il Guardasigilli: MARTINAZZOLI 


LAVORI PREPARATORI 


Senato della Repubblica (atto n.573): Camera dei deputati (atto n. 1988): 
Presentato dal Ministro degli affari esteri (ANDREOTT!) il Assegnato alla ITI commissione (Affari esteri), in sede 
10 marzo 1984. referente, il 16 ottobre 1934, con pareri delle commissio- 


Assegnato alla 3° commissione (Affari esteri), in sede ml XII e XIV. 


referente. il 22 maggio 1984, con pareri delle commissio- Esaminato dalla III commissione il 30 gennaio 1985. 
BET IaI Relazione scritta annunciata il 1° febbraio 1985 (atto 
Esaminato dalla 3* commissione II luglio 1984. n. 1988/A). 
Relazione scritta annunciata il 30 luglio 1984 (ato Fsaminato in aula il 25 febbraio 1985 e approvato il 27 
n. 573/A). febbraio 1985. 


Esaminato in aula e approvato il 20 luglio 1984. 
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CONVENZIONE GENERALE DI SICUREZZA SOCIALE 
TRA 


LA REPUBBLICA ITALIANA ED IL PRINCIPATO DI MONACO 


Il Presidente della Repubblica Itàliana 
e 


Sua Altezza Serenissima 11 Principe di Monaco, 


animati dal desiderio di coordinare 1 rapporti tra 
2 due Paesi in materia di sicurezza sociale, 


hanno deciso di modificare e di unificare in un 

unico testo gli accordi e le Convenzioni anteriormente 
conclusi e, all'uopo, hanno designato 1 loro Rappresen- 
tanti plenipotenziari 


Il Presidente della Repubblica Italiana, 


Sig. Mario FIORET, Sottosegretario di Stato per gli 
Affari Esteri, 


S.A.S. 11 Principe di ifonaco, 


Sig. Louis CARAVEL, Conseiller de Gouvernement pour les 
Travaux Publics et les Affaires Sociales, 

2 quali, dopo aver scambiato 1 loro poteri riconosciuti 
in buona e debita forma, hanno convenuto le seguenti 
disposizioni : 
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TITOLO I 


DISPOSIZIONI GENERALI 


Articolo I 


Ai fini dell'applicazione della presente Convenzione : 


a) 21 termine "legislazione" designa le leggi, 1 
regolamenti e le disposizioni statutarie, esistenti 
e futuri di crascuno dei Paesi contraenti ed il cui 
campo di applicazione è precisato all'art. 3; 


b) 11 termine "autorità competente" designa l'Autorità 
amministrativa cul spetta, in clascun Paese 
contraente, l'applicazi gne delle legislazioni 
contemplate dalla presente Convenzione, e cloè : 


A Monaco . 


- 1lì Dipartimento dei Lavori Pubblici e degli 
Affari Sociali; 


In Italia: 


- 11 Ministero del Lavoro e della Previdenza Sociale 
ed 11 Ministero della Sanità; 


C) i1l termine "istituzione" designa in crascuno 
dei Paesi contraenti gli organismi di gestione 
dei regimi di prestazioni di cul all'art. 3; 


d) 11 termine "istituzione competente" designa 
l'organismo di iscrizione dell'interressato 
al momento della domanda di prestazioni e nel 
confronti del quale ha diritto a prestazioni, 
oppure avrebbe diritto se risledesse o se 1 
suol aventi diritto risledessero sul territorio 
del Paese cul appartiene detto organismo 


e) 


f) 


9) 


h) 


2) 


3) 


K)} 
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11 termine "istituzione del luogo di residenza" 
e "istituzione del luogo di soggiorno" designa 
rispettivamente l'istituzione abilitata a dare 
le prestazioni nel luogo ove l'interessato 
risrede e l'istituzione abilitata a dare le 
prestazioni nel luogo ove l'interessato 
sogglorna, secondo la legislazione che applica; 


11 termine "Paese competente" designa 1l Paese 
contraente sui territorio del quale s1 trova 
l'istituzione competente; 


Ù 


21 termine "residenza" designa 11 luogo ove 
l'interessato dimora abitualmente; 


11 termine "soggiorno" designa 11 luogo ove 
l'interessato dimora temporaneamente; 


11 termine "lavoratore" designa 1 lavoratori 
subordinati, nonché le persone ad essi 
assimilati dalle legislazioni contemplate 
dalla presente Convenzione; 


21 termine "familiari" designa le persone 
ri1conosclute come tali ai termini della 
legislazione del Paese ove risledono. 
Tuttavia, se detta legislazione considera 
come familiari solo le persone conviventi 

con 11 lavoratore stesso, detta condizione 

è considerata soddisfatta, ai fini 
dell'applicazione della presente Convenzione, 
quando dette persone sono prevalentemente 

a carico del lavoratore; 


11 termine "superstiti" designa le persone 
riconoscrute come tali ai termini della 
legislazione applicabile. Tuttavia, se detta 
legislazione considera quali superstiti solo le 
persone che convivono con 11 defunto, questa 
condizione è considerata soddisfatta, ai fini 
dell'applicazione della presente convenzione, 


qualora dette persone siano state prevalentemente 


a carico del lavoratore; 
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1) 11 termine "periodi di assicurazione" designa 
1 periodi di contribuzione e di occupazione, 
quali definiti o presi in considerazione come 
perlodì di assicurazione dalla legislazione in 
base alla quale sono stati compiuti, nonché 1 
periodi assimilati nella misura in cui sono 


riconoscluti da detta legislazione come 
equivalenti a perlodi di assicurazione; 


”" 


m) 1. termini "prestazioni", "pensioni", "rendite 
designano le prestazioni, le pensioni, le 
rendite (ivi compres: tutti gli elementi a 
carico dei fondi pubblici), le maggiorazioni, 
gli assegni di rivalutazione o supplementari, 
le prestazioni in capitale che possono essere 
sostituite alle pensioni o rendite; 


n) 11 termine "prestazioni familiari" designa 
le prestazioni in denaro destinate a 
compensare 1 carichi di famiglia; 


o) 1l termine "assegni in caso di morte" designa 
ogni somma versata una tantum, nel caso di 
decesso, eccettuate le prestazioni in capitale 
di cul alla lettera m) del presente articolo. 


Articolo 2 


Paragrafo 1 - I lavoratori monegaschi o italiani 
subordinati o considerati come tali dalle 
legislazioni di cul all'art. 3 della presente 
Convenzione, di seguito denominati "lavoratori" 
sono rispettivamente sottoposti alle dette 
legislazioni applicabili in Italia o nel 
Principato di Monaco. 

Ne beneficiano nelle stesse condizioni dei 
clttadini di crlascuno di tali Paesi. 
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Paragraro 2 - I cittadini di uno dei due Paesi 
contraenti residenti nel territorio dell'altro 
Paese possono beneficiare, alle stesse condizioni 
dei cittadini di quest'ultimo Paese, delle 
disposizioni delle legislazioni elencate al 
paragrafo 1) dell'art. 3 relative all'assicurazione 
volontaria o facoltativa. 


A tale fine, 1 periodi di assicurazione 
compiuti 2n uno dei Paesi possono essere 
totalizzati, se del caso, con quelli compiuti 
nell'altro Paese. 


Paragrafo 3 - I profughi o gli apolidi, quali 
definiti rispettivamente nell'articolo i della 
Convenzione di Ginevra del 28 luglio 1951 e 
nell'articolo 1 della Convenzione di New York 
del 28 settembre 1954, sono assimilati, per 
l'applicazione della presente Convenzione, al 
cittadini dei due Paesi contraenti. 


Articolo 3 


Paragrafo 1 - Le legislazioni cui la presente 
Convenzione s1 applica sono : 


1°) nel Principato di Monaco 


a) la legislazione relativa all'organizzazione 
dei servizi sociali; 


b) la legislazione sulle pensioni di vecchiaia dei 
lavoratori subordinati con esclusione tuttavia 
delle disposizioni concernenti la vecchiaia 
uniforme; 


c) la legislazione relativa alla copertura dei 
carichi di maternità e dei raschi malattia, 
invalidità, morte, 1vi comprese le disposizioni 
che accordano ar titolari di una pensione 
proporzionale o uniforme o di una rendita 1l 
beneficio delle prestazioni in natura in caso 
di malattia o di maternità; 
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d) la legislazione sulla dichiarazione, l'indennizzo 
e l'assicurazione degli infortuni sul lavoro 
e le malattie professionali; 


e) la legislazione relativa al regime delle 
prestazioni familiari; 


f) la legislazione relativa a. regimi particolari 
dei Servizi socilali e di vecchiaia, in quanto 
riguardino 1 rischi coperti e le prestazioni 
previste dalle legislazioni elencate alle 
lettere precedenti. 


2°) in Italia 


a) la legislazione sull'assicurazione invalidità, 
vecchiaia e superstiti; sa 


b) le legislazioni concernenti le prestazioni 
dovute in caso di malattia, ivi compresa 
la tubercolosi, e di maternità; 


c) la legislazione sull'assicurazione contro gli 
infortuni sul lavoro e le malattie professionali; 


d) la legislazione sugli assegni familiari; 


e) la legislazione sui regimi speciali di sicurezza 
socrale in quanto riguardino 1 rischi coperti 
e le prestazioni previste dalle legislazioni 
elencate alle lettere precedenti. 


Paragrafo 2 - La presente Convenzione s1 applicherà 
ugualmente a tutti gli atti legislativi o regolamentari 
che modificheranno o completeranno le legislazioni 
elencate al paragrafo precedente; 
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Tuttavia, essa s1 applicherà 


a) agli atti legislativi o regolamentari relativi 
ad una nuova branca di sicurezza sociale, solo 
se interverrà, all'uopo, un accordo tra 1 
Paesiì contraenti; 


b) agli atti legislativi o regolamentari che 
estenderanno 1. regimi esistenti a nuove 
categorie di beneficiari, qualora non vi s1a 
opposlzione del Governo del Paese nel quale 
l'estensione e stata realizzata o del Governo 
dell'altro» Paese. 


Gli atti di cui alla lettera precedente 
devono formare oggetto di una comunicazione ufficiale 
al Governo dell'altro Paese contraente. 


In caso di opposizione da parte del Governo 
del Paese che ha proceduto all'estensione, tale 
opposizione deve essere notificata contemporaneamente 
alla comunicazione ufficiale sopraindicata. 


L'opposizione del Governo dell'altro Paese 
deve essere notificata entro tre mesi dalla 
ricezione della predetta comunicazione. 


Articolo 4 


Paragrafo 1 - I lavoratori occupati in uno dei 
Paesi contraenti sono sottoposti alla legislazione 
del Paese del luogo di lavoro. 


I lavoratori occupati a bordo di una nave 
battente bandiera di uno dei Paesi contraenti 
sono sottoposti alla legislazione di detto 
Paese. 
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Paragrafo 2 - Il principio enuncilato al paragrafo 1 
del presente articolo comporta le seguenti eccezioni 


a) 1 lavoratori occupati in uno dei Paesi, da 
una impresa dalla quale dipendono normalmente 
e che sono occupati temporaneamente nell'altro 
Paese, restano sottoposti alla legislazione 
vigente nel primo Paese, alla condizione che 
la durata probabile della loro occupazione sul 
territorio del secondo Paese non oltrepassi 1 
dedici mesi; nel caso in cui tale occupazione, 
per motivi imprevedibili, superasse 1 dodici 
mesi, l'applicazione della legislazione vigente 
nel primo Paese potrà eccezionalmente essere 
mantenuta con l'accordo dell'Autorità competente 
del secondo Paese; 


b) 1. lavoratori delle imprese pubbliche o private 
di trasporto che s1 recano dall'uno dei Paesi 
contraenti nell'altro Paese, e che sono occupati 
nelle unità mobili di tali imprese, sono 
sottoposti alla legislazione in vigore nel 
Paese ove l'impresa ha la propria sede; 


Cc) 1 vlaggiatori o rappresentanti di commercio che 
esercitano la loro attività nei due Paesi sono 
sottoposti alla legislazione del Paese sul 
territorio del quale ris.1edono abitualmente, 
qualunque sia la sede dell'impresa o delle 
imprese per 11 conto della quale o delle quali 
essi lavorino; 


d) 1 lavoratori occupati nelle acque territoriali 
o nel porto di uno dei Paesi contraenti a bordo 
di una nave battente bandiera dell'altro Paese 
contraente, senza tuttavia far parte 
dell'equipaggio, sono sottoposti alla legislazione 
del primo Paese; 


e) 1 lavoratori a domicilio sono sottoposti alla 
legislazione in vigore nel luogo del loro lavoro 


qualunque sia il luogo ove ha sede l'impresa del 
datore di lavoro. 
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Le modalità di applicazione del presente 
paragrafo, in particolare quelle relative al. 
versamento dei contributi, saranno determinate 
con Accordo Amministrativo. 


Paragrafo 3 - Le Autorità competenti dei Paesi 
contraenti potranno prevedere, di comune accordo, 
altre eccezioni al principi ennuncirati al 
paragrafo 1) del presente articolo. 


Potranno ugualmente convenire che le eccezioni 
previste al paragrafo 2) di cul sopra non s1 
applicheranno in certi casi particolari. 


Articolo 5 


Le disposizioni dell'art. 4 paragrafo 1 sono 
applicabili a1 lavoratori di qualunque nazionalità 


occupati nelle Sedi diplomatiche o consolari italiane 


o monegasche o che sono al servizio personale di 
agenti di tali Sedi. 


Tuttavia 


1.- sono esclusi dall'applicazione del presente articolo 


gli agenti diplomatici o consolari di carriera 
nonchè 1 funzionari appartenenti agli organici 
delle Cancellerie; 


2.- 1 lavoratori cittadini del paese rappresentato 
dalla Sede diplomatica o consolare, possono 
optare, entro un termine che sarà fissato con 
Accordo Amministrativo, tra l'applicazione 
della legislazione del Paese ove lavorano 
e quella della legislazione del loro Paese di 
origine. 


Articolo 6 


Le disposizioni delle legislazioni italiane o 


monegasche di cu. all'art. 3 che restringono 1 diritti 


degli stranieri o oppongono a questi limitazioni in 
relazione al luogo della loro residenza non sono 
applicabili, in materia di prestazioni economiche, 


pensioni o rendite e assegni di morte, ai lavoratori 


beneficiari della presente convenzione. 
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TITOLO II 


DISPOSIZIONI PARTICOLARI 


PER CIASCUN TIPO DI PRESTAZIONE 


CAPITOLO I 


Assicurazione malattia-tubercolosi 
e Assicurazione maternità 


Articolo 7 


Paragrafo 1 - I lavoratori che sì recano dall'uno dei 
Paesi contraenti nell'altro per esercitarvi la loro 
attività beneficiano, così come i loro familiari 
residenti nel Paese del nuovo luogo di lavoro, 

delle prestazioni previste dalla legislazione di 

detto Paese nel caso di malattia o di tubercolosi, 
purché 


1°) essi soddisfino le condizioni richieste 
per beneficiare di dette prestazioni nei confronti 
della legislazione del Paese del nuovo luogo di 
lavoro, totalizzando, se del caso, 2 periodi di 
assicurazione compiuti successivamente o 
alternativamente nei due Paesi; 


2°) La malattia s1 sla manifestata posteriormente 
alla loro ultima iscrizione al regime di detto Paese. 


Paragrafo 2_- Nel caso in cul la malattia s1 

sla manifestata prima dell'iscrizione al regime 
del Paese del nuovo luogo di lavoro e qualora 11 
periodo di assicurazione compiuto precedentamente 
dal lavoratore nel regime dell'altro Paese non 
abbia cessato di produrre effetto, le prestazioni 
rimangono a carico di quest'ultimo regime. Le 
condizioni in cul sono erogate saranno determinate 
con Accordo Amministrativo. 
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Paragrafo 1 - I lavoratori che s1 recano dall'uno 

dei Paesi contraenti nell'altro Paese per esercitarvi 
la loro attività beneficiano, così come 1 loro. 
familiari residenti nel Paese del nuovo luogo di 
lavoro, delle prestazioni di maternità di detto Paese, 
purchè essi soddisfino alle condizioni richieste 

per beneficiare di dette prestazioni nei confronti 
della legislazione del Paese del nuovo luogo di 
lavoro, totalizzando, se del caso, 1 perzodi di 
assicurazione compiuti nel Paese che lasciano con 
quelli compiuti posteriormente all'iscrizione al 
regime del Paese del nuovo luogo di lavoro. 


Paragrafo 2 - L'onere delle prestazioni 
dell'assicurazione maternità incombe all'istituzione 


competente dalla quale dipendeva 2.1 lavoratore alla 
data presunta del concepimento. 


Le condizioni in cui dette prestazioni sono 
erogate, saranno determinate con Accordo 
Amministrativo. 


Articolo 9 


Paragrafo i - I lavoratori di cui all'art. 4 paragrafo 2 a) 
e 3) ed all'art. 5 punto 2 che soddisfano alle condizioni 
per aver diritto alle prestazioni dovute in caso di 
malattia, 1vl1 compresa la tubercolosi, e di maternità 
richieste dalla legislazione del Paese alla quale 

rimangono sottoposti, beneficiano di dette prestazioni 

alle seguenti condizioni 


- le prestazioni in natura sono erogate per conto 
dell'istituzione competente, dall'istituzione 
del luogo di residenza o di soggiorno, secondo 
le disposizioni della legislazione che 
quest'ultima applica; 


- le prestazioni in danaro sono erogate diretta- 
mente dall'istituzione competente. 
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Paragrafo 2 - Le disposizioni del paragrafo 1 
del presente articolo sono ugualmente applicabili 
ar familiari del lavoratore. 


Articolo 10 


Paragrafo 1 - I lavoratori che esercitano la 

loro attività sul territorio di uno dei Paesi 

e risledono sul territorio dell'altro Paese, e 

che, tenuto conto eventualmente della totalizzazione 
dei periodi di assicurazione compiruti nel due 

Paesi, soddisfino alle condizioni richieste per 
aver diritto alle prestazioni previste dalla 
legislazione del Paese del luogo di lavoro, 
beneficiano di dette prestazioni alle seguenti 
condizioni * 


- le prestazioni in natura sono erogate per conto 
dell'istituzione competente del luogo di lavoro 
dall'istituzione del luogo di residenza secondo 
le modalità e nei limiti previsti dalla 
legislazione applicabile da quest'ultima 
istituzione; 


- le prestazioni in denaro sono erogate direttamente 
dall'istituzione competente del luogo di lavoro 
alle condizioni fissate dalla legislazione che 
essa applica. 


Paragrafo 2 - Le disposizioni di cui sopra, 
concernenti le prestazioni in natura, sono 

applicabili ar familiari che risiedono sul territorio 
del Paese contraente diverso da quello nel quale 

21 lavoratore esercita la sua attività, a condizione 
tuttavia che non abbiano diritto a prestazioni analoghe 
in virtù della legislazione del Paese di residenza. 


Paragrafo 3 - I lavoratori ed 1 familiari di cul 
al paragrafi precedenti possono, sla in caso di 
urgenza medica sia con l'autorizzazione preventiva 
dell'istituzione competente del Paese del luogo di 
lavoro, ricevere le cure sul territorio di questo 
Paese e beneficiare delle prestazioni previste 
dalla sua legislazione. 
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Articolo li 


Paragrafo 1 - I lavoratori che risiedono nel Faese 


sul cui territorio esercitano la loro attività nonchè 
2 loro familiari possono, se soddisfano alle condizioni 


richieste dalla legislazione di detto Paese per aver 


diritto alle prestazioni, ricevere cure sul territorio 


dell'altro Paese, nei casi seguenti © 


a) quando durante un soggiorno su detto territorio 
121 loro stato di salute necessiti di cure 
immediate; 


b) quando l'istituzione competente del luogo di 
lavoro li autorizzi, nel corso di una cura, a 
trasferire la loro residenza su detto territorio; 


c) quando la detta 1stituvzione li autorizzi a 
recarsi su detto territorio per ricevervi le 
cure che 11 loro stato necessita. 


Paragrafo 2 - Le autorizzazioni di cui alle 
lettere b) e c) del paragrafo i possono essere 
rispettivamente rifiutate nel solo caso 2n cul 


- lo spostamento dell'interessato e sconsigliato 
per ragioni mediche debitamente stabilite; 


- le cure richieste dallo stato dell'interessato 
possono essere prestate sul territorio del Paese 
del luogo di residenza. 


Le autorizzazioni di cui al precedente paragrafo 


possono essere concesse a posteriori nel caso 2n 
cui l'interessato non abbia potuto, per ragioni 

riconosciute valide, richiederle in tempo utile 

ed 11 loro rilascio si dimostri fondato. 


Paragrafo 3 - Le disposizioni dei precedenti 
paragrafi sono applicabili ai titolari di una 
pensione d'invalidità, di vecchiaia e superstiti, 
di una rendita d'infortunio sul lavoro e di 
malattia professionale, nonchè ai loro familiari. 
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Paragrafo 4 - Nelle ipotesi di cur al presente 
articolo le prestazioni sono erogate alle seguenti 
condizioni : 


- le prestazioni in natura sono erogate per conto 
dell'istituzione competente del luogo di lavoro 
dall' istituzione dell'altro Paese, secondo le 
modalità previste dalla legislazione di quest'ultimo 
Paese e nel limite della durata fissata dalla 
legislazione del Paese del luogo di lavoro; 


- le prestazioni in danaro sono erogate direttamente 
dall'istituzione competente del luogo di lavoro 
alle condizioni fissate dalla propria legislazione. 


Articolo 12 


Paragrafo 1 - Le prestazioni erogate dall'istituzione 
del Paese di residenza alle condizioni previste 
all'art. 10 per conto dell'istituzione competente 

del luogo di lavoro sono rimborsate forfettariamente 
da quest'ultima sulla base di un costo medio 

le cu. modalità di calcolo sono determinate con 
Accordo Amministrativo. 


Tuttavia, 211 valore del forfait di base non 
può eccedere 11 costo medio per lavoratore delle 
prestazioni corrispondenti erogate dal regime 
generale del Paese del luogo di lavoro. 


Paragrafo 2 - L'ammontare delle prestazioni in 
natura erogate al lavoratore ed, eventualmente, 
al suol famìliari residenti nel Paese del luogo 
di lavoro, secondo la legislazione di detto 
Paese, è dedotto dall'ammontare del rimborso 
forfettario previsto al primo comma del 
precederte paragrafo. 


Paragrafo 3 - Le Autorità competenti dei due 
Paesi contraenti potranno concordare altre 
modalità di rimborso, 
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Paragrafo 4 - Le condizioni di applicazione del 
presente articolo e le modalità di rimborso 
saranno determinate con Accordo Amministrativo. 


Articolo 13 


Le prestazioni erogate alle condizioni 
previste agli art. 7 paragrafo 2, 8 paragrafo 2, 
9, li e 15 per conto dell'istituzione competente 
dall'istituzione del Paese sul cui territorio le 
cure sono state ricevute, sono rimborsate 
integralmente dalla predetta istituzione competente 
su grustificazione delle spese sostenute. 


Articolo 14 


Paragrafo 1- I titolari di una pensione o di una 

rendita acquisita in base alla totalizzazione dei 

periodi di assicurazione compiuti nei due Paesi che 

hanno diritto alle prestazioni in natura dell'assicurazione 
malattia in virtù della legislazione dei due Paesi, 
beneficiano, unitamente ai loro familiari, di dette 
prestazioni alle seguenti condizioni 


- dette prestazioni sono erogate dall'istituzione del 
Paese sul territorio del quale s1 trova la residenza 
degli interessati e secondo la legislazione 
applicabile in detto Paese. 


Esse restano a carico di detta istituzione. 


Paragrafo 2 - Con raserva delle disposizioni più 
favorevoli previste dalla legislazione di ciascuno 

dei Paesi, 1 titolari di una pensione o di una rendita 
acquisita in base al perltodì di assicurazione compiuti 
an un solo Paese, che dia diritto alle prestazioni 

in natura dell'assicurazione malattia, e che risiedano 
sul territorio dell'altro Paese beneficiano, unitamente 
al loro familiari, di dette prestazioni a condizione 
che la pensione o la rendita s1a stata liquidata sulla 
base di un minimo di 360 mesi di lavoro. 
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Dette prestazioni sono erogate dall'istituzione del 
Paese di residenza e secondo la legislazione applicabile 
in detto Paese; sono rimborsate forfettariamente 
dall'istituzione competente dell'altro Paese alle 
condizioni determinate con Accordo Amministrativo. 


Articolo 15 


La concesslone da parte dell'istituzione di uno 
dei Paesi contraenti per conto dell'istituzione 
dell'altro Paese, di protesi, di grandi apparecchi 
e di prestazioni in natura di grande importanza è 
subordinata alla preventiva autorizzazione 
dell'istituzione competente, salvo casi di urgenza. 


Le modalità di applicazione del presente articolo 
saranno regolate con Accordo Amministrativo. 


Articolo 16 


Per l'esercizio del controllo medico dei 
beneficiari di cure, gli organismi di ciascun 
Paese potranno effettuare 1 necessari controlli 
sul territorio dell'altro Paese alle condizioni 
fissate con Accordo Amministrativo. 


Articolo 17 


Paragrafo 1 - Le disposizioni della legislazione. 
italiana relative al contenzioso del controllo 
tecnico sono applicabili alle cure erogate ai 
beneficiari di prestazioni del regime italiano sul 
territorio monegasco; le decisioni prese s'"impongono 
alle istituzioni italiane. 
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Paragrefo 2 - Le disposizioni della legislazione 
monegasca relative al contenzioso del controllo 
tecnico sono applicabili alle cure erogate al 
boneficiari di prestazioni del regime monegasco 
sul territorio italiano; le decisioni prese 
s'impongono alle istituzioni monegasche. 


Paragrafo 3 - Le eventuali decisioni adottate 
dalle istituzioni di un Paese sono comunicate 
alle autorità competenti dell'altro Paese. 


CAPITOLO II 


Assegni in caso di morte 


Articolo 18 


Paragrafo 1- Quando un lavoratore o un titolare di 
pensione o di rendita o uno dei familiari muore sul 
territorio di un Paese diverso da quello cui appartiene 
l'istituzione competente, 11 decesso è considerato 

come sopraggiunto sul territorio del Paese competente. 


Paragrafo 2 - L'istituzione competente è tenuta a 
concedere gli assegni previsti in caso di morte dalla 
legislazione che essa applica, tenuto conto, se del 
caso, dei periodi di assicurazione compiuti 
successivamente o alternativamente nei due Paesi, 
anche nel caso in cul 11 beneficiario risieda sul 
territorio dell'altro Paese. 


Paragrafo 3 - Le disposizioni del presente articolo 
sono ugualmente applicabili nel caso in cui 11 decesso 
e conseguenza di un infortunio sul lavoro o di una 
malattia professionale. 
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CAPITOLO III 


Assicurazioni invalidità, 
BO DECHT Ie LI 


vecchiaia e superstiti 


Articolo 19 


I periodi di assicurazione compiuti in clascuna 
delle legislazioni dei due Paesi contraenti sono 
totalizzati a condizione che non s1. sovraàppongano 
s1a per la determinazione del diritto alle prestazioni 
sla per 11 mantenimento o 11 recupero di tale diritto. 


L'Accordo Amministrativo determinerà le regole 
applicabili nel caso di sovrapposizione di periodi. 


Articolo 20 


Qualora 1 periodi di assicurazione compiuti in base 
alla legislazione di uno dei Paesi contraenti siano 
sufficienti per avere diritto alle prestazioni di detta 
legislazione, l'istituzione competente di detto Paese 
determina l'ammontare della prestazione di cui è debitrice, 
secondo la propria legislazione, in base a detti periodi. 


Le disposizioni del precedente comma sono 
ugualmente applicabili qualora l'interessato possa aver 
diritto alle prestazioni della legislazione dell'altro 
Paese contraente per effetto della totalizzazione dei 
periodi previsti all'art. 19. 


Articolo 21 


Qualora 1 periodi di assicurazione compiuti in 
base alla legislazione di clascuno dei Paesi contraenti 
s1ano rispettivamente sufficienti per aver diritto 
alle prestazioni di ciascuna. di dette legislazioni, 
l'istituzione competente di ciascun Paese determina 
l'importo della prestazione di cui è debitrice, secondo 
la propria legislazione, an virtù dei perlodi compiuti 
sotto quest'ultima legislazione. 
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Articolo @2 


Qualora 1 periodi di assicurazione compiuti 
sia in base alla legislazione di uno dei Paesi 
contraenti, sla sotto quella di crascuno di essi, 
siano insufficienti per avere diritto alle prestazioni 
di detta legislazione o di ciascuna di esse, 
l'istituzione competente di detto Paese o di ciascuno 
di ess1, procede alla totalizzazione dei periodi 
prevista all'art. 19, per determinare, secondo la 
propria legislazione, se l'interessato soddisfi alla 
condizione di durata di assicurazione che essa richiede. 


Articolo 23 


Nel caso in cui 11 diritto a prestazione sla 
acquisito per effetto della totalizzazione dei periodi 
previsti all'art. 19, l'importo è determinato 
dall'istituzione debitrice competente alle seguenti 
condizioni : 


- in funzione sla della durata dei periodi compiuti 
sotto la propria legislazione sla, se del caso, 
della durata di detti periodi in rapporto all'insieme 
dei periodi compiuti sotto la legislazione dei due 
Paesi contraenti, in quest'ultimo caso, l'istituzione 
competente determina l'importo teorico della 
prestazione alla quale l'interessato avrebbe diritto 
se tutti 1 perrodi totalizzati fossero stati compiuti 
esclusivamente sotto la propria legislazione; 


- nel caso in cui la legislazione di uno dei Paesi 
contraenti limiti la durata dei perlodi da prendere 
in considerazione, la totalizzazione e effettuata 
dall'istituzione competente di tale Paese solo a 
concorrenza di tale massimo; 


- nel caso in cul s1a fatta applicazione della regola 
del prorata, 1 periodì compiuti in base alla legislazione 
dell'altro Paese contraente sono presi in considerazione 
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per 11 valore medio dei contributi versati o delle 
retribuzioni percepite, quale risulta dai periodi 
riccnosciuti validi dall'istituzione debitrice; 


- nel caso in cui la legislazione di uno dei Paesi 
contraenti fa dipendere l'importo della prestazione 
dal numero dei familiari o dei superstiti, l'istituzione 
competente di detto Paese prende in considerazione, per 
la determinazione di detto importo, tra le predette 
persone, quelle che risiedono sul territorio dell'altro 
Paese contraer?te. 


Articolo 24 


In caso di totalizzazione, se la durata totale dei 
perlodi di assicurazione compiuti in base alla legislazione 
di un Paese contraente non e superilore ad un anno, 

l' lstituzione di detto Paese non e tenuta a concedere 
prestazioni per 1 detti perlodi, salvo se, in virtù di 
tali soli periodi, un diritto a prestazione è acquisito 
1n virtù di detta legislazione. In tale caso, il diritto 
è liquidato 1n maniera definitiva in funzione di questi 
soli periodi. 


Ciò nonostante, detti periodi sono presi in 
considerazione per l'apertura del diritto mediante 
totalizzazione nei confronti della legislazione dell'altro 
Paese contraente. 


Articolo 25 


Se l'importo delle pensioni dovute dalle istituzioni 
competenti dei Paesi contraenti in virtù della 
totalizzazione dei periodi non raggiunge la prestazione 
minima fissata, se del caso, dalla legislazione del 
Paese di residenza l'istituzione competente di tale Paese 
completa detto importo fino a concorrenza della 
prestazione minima. 
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Articolo 26 


Parasrafo 1 - Qualora la legislazione di wo dei Paesi 
contraenti subordini la concessione di certe prestazioni, 
o di certi vantaggi, alla condizione che 1 periodi di 
assicurazione siano stati compiuti in una professione 
sottoposta ad un regime speclale, o, se del caso, in 
una professione o un'occupazione determinata, 1 periodi 
compruti in base alla legislazione dell'altro Paese 
contraente sono presi in considerazione, per la 
concessione di detti vantaggi, solo se sono stati 
comp1ruti in un regime corrispondente o;j ln mancanza, 
nella stessa professione, 0, se del caso. nella stessa 
occupazione. 


Paragrafo 2 - Se, tenuto conto dei periodi così 
compruti, l'interessato non soddisfa le condizioni 
richieste per beneficiare di dette prestazioni o di 
detti vantaggi, questi periodi sono presi 1n 
considerazione per la concessione delle prestazioni 
del regime generale senza tener conto della loro 
specificità. 


Articolo 27 


Paragrafo 1 - Qualora, domardando per la prima volta 

la liquidazione del diritto a pensione, dopo aver 
compiuto periodi di assicurazione nei due Paesi 
contraenti, l'interessato non soddisfi alle condizioni 
richieste dalle legislazioni dei due Paesi contraenti, 

ma soddisfi solo alle condizioni richieste da entrambe ma 
s1 s1a avvalso della possibilità offerta dalla legislazione 
di uno dei Paesi contraenti, di differire la liquidazione 
dei svoi diritti ad una prestazione, l'ammontare delle 
prestazioni dovute in virtù della legislazione nazionale 
nei confronti della quale 21 diritti sono liquidati è 
calcolato in conformità alle disposizioni dell'articolo 
20, paragrafo 1 o dell'articolo 22. 
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Paragrafo 2 - Qualora le condizioni richieste dalla 
legislazione dell'altro Paese contraente slano soddisfatte 
o, qualora l'interessato chieda la liquidazione dei suoi 
diritti che aveva differito nei confronti della legisla- 
zione di uno dei Paesi contraenti, s1 procede alla 
liquidazione delle prestazioni dovute in virtù di detta 
legislazione nei termini degli articoli 20, paragrafo 1, 
o 22, a seconda che s1a necessario o meno 

fare ricorso alla totalizzazione, senza che s1a 
necessario procedere ad una revisione dei diritti 

già liquidati. 


Tuttavia, solo 1 perlodi compiuti anteriormente 
alla prima liquidazione sono presi in considerazione 
per la totalizzazione. 


Articolo 28 


Le disposizioni del presente capitolo sono 
applicabili, per analogia, al diritti dei 
superstiti. 


Articolo 29 


Le modalità di pagamento delle prestazioni 
liquidate in conformità alle disposizioni precedenti 
sono determinate con Accordo Amministrativo. 


CAPITOLO IV 


Prestazioni familiari 


Articolo 30 


Paragrafo 1 - I lavoratori che esercitano la loro attività 
sul territorio di uno dei Paesi contraenti ed 1 cui 

familiari risredono sul territorio dell'altro Paese 
contraente beneficiano delle prestazioni familiari alle 
condizioni previste dalla legislazione di quest'ultimo Paese. 


Paragrafo 2 - Tali prestazioni sono a carico dell'istitu- 
zione competente del Paese del luogo di lavoro. 


Paragrafo 3 - In deroga alle disposizioni del paragrafo 1, 
le prestazioni familiari sono erogate alle condizioni 
previste dalla legislazione italiana qualora l'attività sia 
esercitata sul territorio italiano. 


Articolo 31 


Per l'apertura del diritto alle prestazioni familiari 
vengono presi in considerazione, se necessario, 1 periodi 
di assicurazione compiuti s1a nell'uno che nell'altro dei 
Paesi contraenti. 


Articolo 32 


Le modalità per la concessione ed 11 rimborso delle 


prestazioni familiari nonché le regole concernenti il 
cumulo saranno fissate con Accordo Amministrativo. 
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CAPITOLO V 


Infortuni sul lavoro 


e malattie professionali 


Articolo 33 


In caso d'infortunlo sul lavoro, i lavoratori 
occupati in uno dei Paesi contraenti, sono sottoposti 
alle legislazioni in vigore nel luogo di lavoro 
eccettuati 1 casi previsti al paragrafo 2 dell'art. 4 
di cui sopra. 


Articolo 34 


E' parimenti considerato infortunio sul lavoro 
l'infortunio sopravvenuto ad u) lavoratore, regolarmente 
autorizzato a lavorare in uno dei Paesi contraenti, mentre 
S1 reca dal Paese di residenza o del luogo di soggiorno 
abituale nel Paese del luogo di lavoro o vice versa, a 
condizione che non sì sia allontanato dal percorso 
normale o che non l'abbia interrotto per un motivo 
estraneo alla sua occupazione. 


Articolo 35 


Paragrafo 1 - Qualora 11 lavoratore abbia esercitato, 
esclusivamente sul territorio di uno dei due Paesi, una 
attività suscettibile di provocare una malattia 
professionale, rimane sottoposto alla legislazione di 
tale Paese, anche se la dichiarazione della malattia e 
fatta mentre lavora nell'altro Paese. 


Paragrafo 2 - Qualora 1) lavoratore abbia esercitato, 

sul territorio dell'uno e dell'altro Paese, una attività 
suscettibile di provocare una malattia professionale 
indennizzata dalla legislazione dei due Paesi, è sottopostc 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 89 del 15 aprile 1985 129 


alla iegisiazione del Paese sul cui territorio e stata 
esercitata da ultimo l'attività suscettibile di provocare 
detta malattia professionale, purchè soddisfi alle 
condizioni previste da detta legislazione. 


Se 11 lavoratore è affetto da s1licosi l’onere delle 
prestazioni in denaro sara ripartito tra le istituzioni 
competenti dei due Paesi proporzionalmente alla cureta, 
sul territorio dell'uno e dell'altro Paese, dei periodi di 
lavoro che lo abbiano esposto al rischio da prendere in 
considerazione. Tuttavia, le Autorità competenti dei due 
Paesi possono convenire, di comune accordo, l'applicazione 
delle predette regole ad altre malattie professivnali. 


Paragrafo 3 - In caso di aggravamento di una malattia 
professionale di un lavoratore che ha beneficiato o 
beneficia, di un indennizzo per detta malattia 
professionale in base alla legislazione dell’uno dei due 
Paesi, sono applicabili le seguenti regole =» 


a} se il lavoratore non ha esercitato sul territorio 
di quest'ultimo Paese un'attività suscettibile di 
provocare la malattia professionale, l'istituzione 
competente del primo Paese e tenuta a prendere a suo 
carico le prestazioni in virtù della propria 
legislazione, tenuto conto dell'aggravamento; 


b) se 11 lavoratore ha esercitato sul territorio di 
quest'ultimo Paese una tale attività, l'istituzione 
competente del primo Paese deve concedere le prestazioni 
in base alla propria legislazione, senza tener conto 
dell'aggravamento; l'istituzione competente dell'altro 
Paese concede al lavoratore 21 complemento di rendita 
21 cur importo, determinato secondo la legislazione 
di detto Paese, è calcolato sulla base delle differenze 
tra la nuova percentuale di incapacità risultante 

dall'aggravamento e quella fissata a seguito della 
malattia, prima dell'aggravamento. 


Tuttavia, qualora l'onere delle prestazioni in denaro 
relative alla silicosi, sla stato ripartito in conformità 
al secondo comma del paragrafo 2 del presente articolo, 
tra le istituzioni competenti dei due Paesi, le prestazioni 
in denaro risultanti dall'aggravamento di detta malattia 
saranno concesse come segue : 


S. ord. G. U. n. 89 


130 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 89 del 15 aprile 1985 


- nel caso in cui il lavoratore non ha piu esercitato 


l'attività suscettibile di provocare detta malattia 
o ha esercitato tale attività sul territorio dei due 
Paesi, le prestazioni in denaro saranno ugualmente 
ripartite sulla stessa base; 


nel caso in cui 11 lavoratore abbia esercitato, sul 
territorio dì uno dei due Paesi, l'attività suscettibile 
di provocare detta malattia, le prestazioni an denaro 
relative all'aggravamento restano a carico dell'istituzio. 
competente di detto Paese. 


Articolo 36 


Per la determinazione della percentuale di incapcità 
relativa ad un infortunio sul lavoro sopravvenuto 0 ad un. 
malattia professionale manifestata in uno dei Paesi 
contraenti, gli infortuni sul lavoro anteriori o le malat 
professionali anteriori che rientrino nella competenza 
della legislazione dell'altro Paese contraente, anche se 
la percentuale di incapacità fosse inferiore al minimo 
indennizzabile, sono presi in considerazione allo stesso 
modo degli infortuni o delle malattie considerate dalla 
legislazione alla quale la vittima è sottoposta per 11 
nuovo infortunio o per la nuova malattia. 


Tuttavia, 11 risarcimento del primo infortunio o del. 
prima malattia continua a rimanere a carico dell'organism 
competente del Paese che ne sosteneva già l'onere. 


Articolo 37 


Le prestazioni previste dalla legislazione di uno 
dei due Paesi contraenti possono essere concesse ail 
lavoratori ed ar loro familiari sul territorio dell'altro 
Paese secondo le condizioni e le modalità che saranno 
stabilite con Accordo Amministrativo. 
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TITOLO III 


DISPOSIZIONI DIVERSE 


CAPITOLO I 


Collaborazione Amministrativa 


Articolo 38 


Paragrafo I - Le Autorità competenti, nonché le 
istituzioni dei due Paesi contraenti, s1 presteranno 
assistenza come se s1 trattasse dell'applicazione 
della propria legislazione di sicurezza sociale. 


Detta collaborazione amministrativa è, in linea di 
massima, gratuita, tuttavia, le Autorità competenti dei 
due Paesi contraenti potranno concordare 11 rimborso 
di alcune spese. 


Paragrafo 2 - Per l'applicazione della presente 
convenzione, le autorità e le istituzioni dei due Paesi 
contraenti possono comunicare direttamente tra loro, 
nonché con le persone interessate o 1 loro rappresentanti. 


Articolo 39 


Paragrafo 1 - Il beneficio delle esenzioni dei diritti 

di registro, di cancelleria, di bollo e di tasse 

consolari previste dalla legislazione di uno dei Paesi 
contraenti per 1 documenti da produrre alle amministrazioni 
od 1stituzioni di detto Paese è esteso ai documenti 
corrispondenti da produrre per 18 applicazione della 


presente Convenzione alle amministrazioni o istituzioni 
dell'altro Paese. 
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Paragrafo 2 - Tutti gli atti, documenti di qualsiasi 
specie da produrre per l'applicazione della presente 
Convenzione sono esenti dal visto di legalizzazione 
da parte delle autorità diplomatiche e consolari. 


Articolo 40 


Le domande, dichiarazioni e ricorsi che devono 
essere presentati entro un determinato termine ad una 
autorità o ad un'istituzione di uno dei Paesi contraenti 
competenti per ricevere domande, dichiarazioni e ricorsi 
in materia di sicurezza sociale sono considerate ricevibili 
qualora siano presentate entro lo stesso termine ad una 
autorità o istituzione corrispondente dell'altro Paese; 
in questo caso, quest'ultima dovrà trasmettere, senza 
indugio, le domande, dichiarazioni e ricorsi all'istituzione 
competente. 


La data in cui la domanda, la dichiarazione o il 
ricorso sono stati presentati ad una autorità o istituzione 
competente di uno dei Paesi contraenti è considerata data 
di presentazione nei confronti dell'autorità o istituzione 
corrispondente dell'altro Paese. 


Articolo 4I 


Paragrafo 1 - Le autorità competenti dei Paesi 
contraenti stabiliranno direttamente, sotto forma 

di accordo amministrativo, le regole di applicazione 
della presente Convenzione in cuanto dette regole 
necessitano di una intesa tra di esse. 


Esse si comunicheranno in tempo utile le altre 
disposizioni prese in vista dell'esecuzione della 
presente Convenzione all'interno del proprio Paese, 
nonché le modifiche sopravvenute nelle legislazioni 
e regolamentazioni di cui all'articolo 3. 
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Paragrafo 2 - Le autorità competenti dei Paesi 

contraenti determineranno di comune accordo le misure 

da prevedere. al fine di evitare i cumuli nel caso 

in cui l'applicazione delle legislazioni o' regolamentazioni 
dei Paesi contraenti e della presente Convenzione avesse 
per effetto l'apertura simultanea dei diritti a prestazioni 
incombenti alle istituzioni dei due Paesi. 


CAPITOLO II 


Disposizioni diverse 


Articolo 42 


Qualora dei contributi di sicurezza sociale siano 
dovuti ad istituzioni di uno dei Paesi contraenti da un 
debitore residente sul territorio dell'altro Paese 
contraente tali contributi possono essere recuperati, 
nel caso in cui il credito sia liquido ed esigibile, 
secondo le procedure di recupero dei contributi di 
sicurezza sociale in vigore nel Paese di residenza 
del debitore, dalle istituzioni di detto Paese per 
conto delìe istituzioni del Paese creditore. 


L'Accordo amministrativo determinerà le modalità 
di applicazione del presente articolo. 


Articolo 43 


Paragrafo 1 - Le questioni relative all'applicazione 
o all'interpretazione della presente Convenzione 

sono regolate da una commissione mista, composta 

da rappresentanti delle autorità competenti di 


ciascun Paese, che si riunirà alternativamente a Roma 
ed a Monaco. 
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Paragrafo 2 - Nel caso an cui non fosse possibile 
giungere, per tale via, ad una soluzione, la 
controversia dovrà essere regolata secondo una 
procedura arbitrale stabilita con un accordo da 
concludere fra le autorità competenti dei due Paesi. 
L'organismo arbitrale dovrà risolvere la controversia 
secondo 1 principi fondamentali e lo spirito della 
presente Convenzione. 


Articolo 44 


Paragrafo 1 - Il recupero delle prestazioni indebitamente 
pagate dall'istituzione di uno dei Paesi può essere 
operato presso l'istituzione debitrice di prestazioni 
dell'altro Paese nelle condizioni e nei limiti previsti 
dalla legislazione applicata da quest'ultima. 


Esso forma oggetto di notifica indicante l'importo 
delle somme ed 1 motivi per 1 quali e effetuato. 


L'istituzione investita dell'opposizione al 
pagamento ne dà conoscenza alla persona interessata. 


Salvo contestazione da parte di quest'ultima, 
formulata con lettera raccomandata con avviso di 
ritorno al piu tardi entro 11 mese, l'istituzione 
debitrice di prestazioni se ne libera validamente 
corrispondendo alla istituzione che ha effettuato 
opposizione al pagamento le somme oggetto della 
opposizione stessa. 


Paragrafo 2 - L'istituzione italiana che ha pagato 
una pensione 11 cui importo è stato integrato al 
trattamento minimo ad un lavoratore che ha ottenuto 
successivamente una pensione del regime monegasco 

può chiedere alla competente istituzione monegasca 

di versarle direttamente gli arretrati della pensione 
di cui e debitrice per 11 periodo compreso fra la 
data di apertura del diritto a pensione e quella 
della sua liquidazione. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 89 del 15 aprile 1985 


L'istituzione italiana trattiene su tali 
arretrati le somme indebitamente pagate e liquida, 
al piu presto, l'eventuale eccedenza al titolare 
della pensilone. 


TITOLO IV 


DISPOSIZIONI TRANSITORIE E FINALI 


Articolo 45 


Paragrafo 1 - La presente Convenzione sara ratificata 
e gli strumenti di ratifica saranno scambiati appena 
posslbile. 


Paragrafo 2 - Essa entrerà in vigore 1l primo giorno 
del mese successivo a quello nel corso del quale avra 
luogo lo scambio degli strumenti ci ratifica. 


Paragrafo 3 - Le prestazioni la cul erogazione s1a 
stata sospesa in applicazione delle disposizioni 
vigenti in uno dei Paesi contraenti per motivo della 
cittadinanza o della residenza degli interessati 
all’estero, saranno concesse a partire dal grorno 
dell'entrata in vigore della presente Convenzione. 


Le prestazioni che non fosse stato possibile attribuire 
aglì interessati per la stessa ragione saranno liquidate 


ed erogate a partire dalla stessa data. 


Paragrafo 4 - Per l'applicazione della presente 
Convenzione, deve essere tenuto conto anche dei 
periodi di assicurazione anteriori alla sua entrata in 
vigore. 
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Articolo 46 


Paragrafo i - La presente Convenzione è conclusa per 
la durata di un anno. Essa sarà rinnovata tacitamente 
di anno in anno, salvo denuncia che dovrà essere 
notificata tre mesi prima della scadenza del termine. 


Paragrafo 2 - In caso di denuncia, le disposizioni 
della presente Convenzione rimarrano applicabili ai 
diritti acquisiti nonostante le disposizioni restrittive 
che i regimi interessati prevedessero per il caso di 
residenza o di soggiorno all'estero di un lavoratore. 


Paragrafo 3 : Per quanto concerne 1 diritti in corso di 
acquisizione, relativi a1 periodì di assicurazione o di 
contribuzione compiuti anteriormente alla data in cui la 
presente Convenzione cesserà di essere in vigore, le 
disposizioni di detta Convenzione rimarranno applicabili 
alle condizioni che saranno previste da accordi 
complementari. 


Articolo 47 


L'Accordo Amministrativo previsto dalla presente 
Convenzione entrerà in vigore alla stessa data della 
Convenzione stessa. 


Articolo 48 
La presente Convenzione abroga le seguenti disposizioni 


a) della Convenzione fra la Rerubblica Italiana e 1l 
Principato di Monaco relativa all'assicurazione sugli 
infortuni sul lavoro e le malattie professionali firmata 
a Roma 11 6 dicembre 1957; 


b) dell'Accordo fra la Repubblica Italiana e 11 Principato 
di Monaco sul regime di sicurezza sociale applicabile al 
lavoratori temporanei italiani, firmato a Roma 11 
6 dicembre 1957; 
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c) della Convenzione di sicurezza scciale fra la Repubblica 
Italizua e 11 Principato di Monaco firmata a Roma 
1’11 ottobre 1961; 


d) dell'Accordo particolare fra il Principato di Monaco 
e la Repubblica Italiana sul regime delle pensioni di 
vecchiaia e di riverstbilità dei lavoratori, firmato 
a Roma 11 2 aprile 1964. 


In fede di che 1 plenipotenziari dei Peesìi 
contraenti hanno firmato la presente Convenzione e vi 
hanno apposto i loro sigilli. 


Fatto a Monaco 11 12 febbraio 1982 1n duplice 
esemplare, in lingua italiana e in lingua francese, i due 
testi facenti ugualmente fede. 


Per il Presidente cella Per Sua Altezza Serenissima 


» di Monaco, 


Repubblica Sa il Princi 


een 


Visto, // Ministro degli affari esteri 
ANDREOTTI 
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LEGGE 5 marzo 1985, n. 131. 


Ratifica ed esecuzione dei due protocolli che modificano l’uno la convenzione di Parigi dei 29 lugiio 
1960 e l’altro la convenzione di Bruxelles del 31 gennaio 1963, già emendate con protocolio addizionale 
del 28 gennaio 1964, entrambe sulla responsabilità civile nel campo dell’energia nucleare, firmati a 
Parigi il 16 novembre 1982. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 


la seguente legge: 
Art. 1. 
Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare i due protocolli che modificano l’uno la convenzione di 
Parigi del 29 luglio 1960 e l’altro la convenzione di Bruxelles del 31 gennaio 1963, già emendate con protocollo 


addizionale del 28 gennaio 1964, entrambe sulla responsabilità civile nel campo dell’energia nucleare, firmati a Parigi il 
16 novembre 1982. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data ai protocolli di cui all’articolo precedente a decorrere dalla loro entrata in vigore in 
conformità a quanto disposto dall’articolo II, lettera e), di ciascuno dei due protocolli. 


Art. 3. 


Nello stato di previsione del Ministero del tesoro è istituito «per memoria» apposito capitolo con qualifica di spesa 
obbligatoria, sul quale imputare eventuali oneri connessi con l’esecuzione dei protocolli di cui al precedente articolo 1. 


Art. 4. 


La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica italiana. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti della 
Repubblica italiana. É fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla òsservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 5 marzo 1985 
PERTINI 


CRAXI, Presidente del Consiglio dei Ministri 
ANDREOTTI, Ministro degli affari esteri 


Visto, il Guardasigilli: MARTINAZZOLI 


LAVORI PREPARATORI 


Senato della Repubblica (atto n. 660): 
Presentato dal Ministro degli affari esteri (ANDREOTTI) il 9 
aprile 1984. 


Assegnato alla 3° commissione (Affari esteri), in sede 
referente, il 21 giugno 1984, con pareri delle commissio- 
ni 2°, 5° e 10°. 

Esaminato dalla 3° commissione il 18 luglio 1984. 


Relazione scritta annunciata il 25 luglio 1984 (atto 
n. 660/A). 


Esaminato in aula e approvato il 30 luglio 1984. 


Camera dei deputati (atto n. 1993): 


Assegnato alla III commissione (Affari esteri), in sede 
referente, il 18 settembre 1984, con pareri delle commis- 
sioni I, IV, V, X e XII. 


Esaminato dalla III commissione il 30 gennaio 1985. 


Relazione scritta annunciata il 1° febbraio 1985 (atto 
n. 1993/A). 


Esaminato in aula il 25 febbraio 1985 e approvato il 27 
febbraio 1985. 
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PROTOCOLLO DI MODIFICA DELLA CONVENZIONE DEL 

29 LUGLIO 1960 SULLA RESPONSABILITA CIVILE NEL CAMPO 

DELL'ENERGIA NUCLEARE EMENDATA DAL PROTOCOLLO 
ADDIZIONALE DEL 28 GENNAIO 1964 


I Governi della Repubblica federale di Germania, della Repubblica 
d'Austria, del Regno del Belgio, del Regno di Danimarca, del Regno 
di Spagna, della Repubblica della Finlandia, della Repubblica francese, 
della Repubblica ellenica, della Repubblica italiana, del Granducato del 
Lussemburgo, del Regno di Norvegia, del Regno dei Paesi Bassi, della 
Repubblica portoghese, del Regno Unito di Gran Bretagna e Irlanda 
del Nord, del Regno di Svezia, della Confederazione svizzera e della 
Repubblica turca; 


Considerando auspicabile modificare la Convenzione sulla respon- 
sabilità civile nel campo dell'energia nucleare, conclusa a Parigi il 
29 luglio 1960 nel quadro dell’Organizzazione europea per la coopera- 
zione economica, ora Organizzazione per la cooperazione e lo sviluppo 
economici, ed emendata dal Protocollo addizionale firmato a Parigi il 
28 gennaio 1964; 


Hanno convenuto quanto segue: 


I 


La Convenzione sulla responsabilità civile nel campo dell'energia 
nucleare del 29 luglio 1960, come emendata dal Protocollo addizionale 
del 28 gennaio 1964, è modificata come segue: 


A. Il secondo paragrafo del preambolo è sostituito dal testo 
seguente: 


« Considerando che l'Agenzia dell'’OCSE per l’energia nucleare, 
creata nel quadro dell’Organizzazione per la cooperazione e lo sviluppo 
economici (qui di seguito denominata l’ Organizzazione”), ha il com- 
pito di promuovere nei Paesi partecipanti l'elaborazione e l’armoniz- 
zazione delle legislazioni riguardanti l'energia nucleare, particolarmente 
per quanto riguarda la responsabilità civile e l’assicurazione sui rischi 
atomici; ». 


B. L'ultimo paragrafo del preambolo è sostituito dal testo seguente: 


« Convinti della necessità di unificare le regole fondamentali appli- 
cabili nei differenti Paesi alla responsabilità derivante da tali danni 
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pur lasciando a1 Paesi stessi la possibilità di prendere, nell'ambito 
nazionale, le misure complementari che ritenessero necessarie; ». 


C. 1l paragrafo (a) dell'articolo 1 e sostituito dal testo seguente: 


« (a) Ai finn della presente Convenzione: 


(i) un "incidente nucleare" significa qualsiasi fatto o successione 
di fatti aventi la stessa origine che abbia causato danni, purchè questi 
fatti o successione di fatti o qualsiasi danno così causato provengano 
o risultino sia dalle proprietà radioattive, o dalla unione delle pro- 
prietà radioattive con proprictà tossiche o esplosive, o altre proprietà 
pericolose, di combustibili nucleari o di prodotti o rifiuti radioattivi, 
sia da radiazioni ionizzanti emesse da un’altra sorgente qualsiasi di 
radiazioni che si trovi in un impianto nucleare; 


(ii) impianti nucleari” significa 1 reattori, eccetto quelli che 
fanno parte di un mezzo di trasporto; gli stabilimenti per la fabbrica- 
zione o la lavorazione di sostanze nucleari; gli stabilimenti per la sepa- 
razione degli isotopi di combustibili nucleari; gli stabilimenti per la 
rigenerazione di combustibili nucleari irradiati; gli impianu per Vim- 
magazzinaggio di sostanze nucleari eccettuata la messa a magazzino 
nel corso del trasporto di tali sostanze; e tutti quegli altri impianti 
nei quali si tengono combustibili nucleari, prodotti o rifiuti radioattivi 
e che potranno essere di volta in volta designati come tali dal Comi- 
tato di direzione dell'energia nucleare dell'Organizzazione (qui di seguito 
indicato come "Comitato di direzione”). Ciascuna Parte contraente può 
decidere di considerare come impianto nucleare unico vari impianti 
nucleari dipendenti da un unico operatore e raggruppati nello stesso 
posto, come pure qualsiasi altro impianto che si trovi sul suddetto 
posto e dove siano tenute materie radioattive; 


(iii) "combustibili nucleari” significa le materie fissili, inclusi 
luanio in forma di metallo, di lega o di composto chimico (compreso 
l'uranio naturale), il plutonio in forma di metallo, di lega o di com- 
posto chimico ed ogni altra materia fissile che sarà di volta in volta 
designata come tale dal Comitato di direzione; 


(iv) ’prodotti o rifiuti radioattivi” significa le materie radioattive 
prodotte o rese radioattive mediante esposizione alle radiazioni inerenti 
alle operazioni di produzione e di impiego di combustibili nucleari, 
ad esclusione da una parte dei combustibili nucleari e dall’altra, 
quando sì trovano al di fuori di un impianto nucleare, dei radioisotopi 
che hanno raggiunto l'ultimo stadio di fabbricazione e che possono 
essere utilizzati a scopi industriali, commerciali, agricoli, medici, scien- 
fici o didattici; 


(v) “sostanze nucleari” significa i combustibili nucleari (esclusi 
l’uranio naturale e l’uranio impoverito) ed i prodotti e rifiuti radioattivi; 


(vi) ”esercente” di un impianto nucleare significa la persona 
designata o riconosciuta dalle autorità pubbliche competenti come 
l'esercente di tale impianto nucleare ». 
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D. Il paragrafo (a) dell'articolo 3 è sostituito dal testo seguente: 


9 


« (a) L'esercente di un impianto nucleare è responsabile in virtù 
della presente Convenzione: 


(i) di qualsiasi danno alle persone; e 
(i) di qualsiasi danno alle cose, eccetto: 


1. l'impianto nucleare stesso ed altri impianti nucleari, anche 
in fase di costruzione, che si trovano sul luogo ove è installato l'im- 
pianto stesso; 


2. le cose che si trovano sullo stesso luogo e che sono o devono 
essere utilizzate in relazione all'uno o all’altro di questi impianti, 


se e stabilito che tale danno (qui di seguito indicato come "il danno”) è 
prodotto da un incidente nucleare che si sia verificato nell'impianto 
o che coinvolga delle sostanze nucleari provenienti da quest'impianto, 
salve restando le disposizioni dell'articolo 4 ». 


E. 1l paragrafo (c) dell'articolo 3 e abrogato. 


F. Il paragrafo (c) dell'articolo 4 è sostituito dal testo seguente: 


« (c) L'esercente responsabile ai termini della presente Convenzione 
deve consegnare al trasportatore un certificato rilasciato da o per conto 
dell’assicuratore o di chiunque abbia concesso una garanzia finanziaria 
ai termini dell'articolo 10. Tuttavia, una Parte contraente può escludere 
quest'obbligo per i trasporti che si svolgono esclusivamente all'interno 
del proprio territorio. Il certificato dovrà portare il nome e l'indirizzo 
di tale esercente, nonchè l'importo, il tipo e la validità della garanzia. 
I dati forniti dal certificato non mossono essere contestati dalla per- 
sona dalla quale 0 per conto della quale il certificato è stato rilasciato. 
Il documento deve altresì indicare le sostanze nucleari e l'itinerario 
coperti dalla garanzia e recare una dichiarazione dell'autorità pubblica 
competente che la persona di cui trattasi è un esercente nel senso inteso 
dalla presente Convenzione ». 


G. Ml paragrafo (c) dell'articolo 5 è sostituito dal testo seguente: 


« (c) Se i combustibili nucleari, prodotti o rifiuti radioattivi inte- 
ressati da un incidente nucleare sono stati custoditi in diversi impianti 
nucleari e non sono custoditi in un mpianto nucleare al momento 
in cui il danno si verifica, nessun altro esercente — eccetto quello 
dell'ultimo impianto nucleare nel quale essi sono stati custoditi prima 
del danno o l'esercerite che li ha presi in carico successivamente o che 
se ne sia assunta la responsabilità a norma di un contratto scritto — 
e responsabile del danno ». 


H. Il paragrafo {c) dell'articolo 6 è sostituito dal testo seguente: 


« (c) (i) Le disposizioni emanate dalla presente Convenzione mon 
pregiudicano la responsabilità: 
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1. di qualsiasi persona fisica che, per un'azione od un'omis- 
sione derivante dall’intenzione di arrecare un danno, ha determinato 
vn danno risultante da un incidente nucleare, di cui l’esercente, al 
termini dell'articolo 3 (a) (i) (1) e (2) o dell'articolo 9, non è respon- 
sabile ai sensi della presente Convenzione; 


2. della persona debitamente autorizzata ad esercire un reattore 
facente parte di un mezzo di trasporto per un danno causato da un 
incidente nucleare, quando l’esercente non e responsabile del danno 
stesso ai sensi dell'articolo 4 (a) (iii) o (2) (iii). 


(ii) L'esercente non può essere ritenuto responsabile, al di fuori 
della presente Convenzione, di un danno causato da un incidente 
nucleare ». 


I. Il paragrafo (5) dell’articolo 7 è sostituito dal testo seguente: 


« (b) L'ammontare massimo della responsabilità dell'esercente per 
1 danni prodotti da un incidente nucleare è stabilito in 15.000.000 di 
diritti speciali di prelievo come definiti dal Fondo monetario interna- 
zionale e da esso utilizzati per le sue proprie operazioni e transazioni 
(qui di segmto indicati come "diritti speciali di prelievo”). Peraltro, 


(i) un’altra cifra, più o meno elevata, può essere stabilita dalla 
legislazione di una Parte contraente, tenuto conto della possibilità per 
l'’esercente di ottenere l'assicurazione o un'altra garanzia finanziaria 
richiesta dall'articolo 10; 


(ii) una Parte contraente può, d’altra parte, fissare un ammon- 
tare meno elevato, tenendo conto della natura dell'impianto nucleare 
o delle sostanze nucleari in causa e delle prevedibili conseguenze di un 
incidente che le coinvolgerebbe, 


senza tuttavia che le cifre così fissate possano essere inferiori a 5.000.000 
di diritti speciali di prelievo. Le cifre previste in tale paragrafo possono 
essere convertite in valuta nazionale in cifre arrotondate ». 


J. Il paragrafo (c) dell'articolo 7 è sostituito dal testo seguente: 


« (c) Il risarcimento dei danni arrecati al mezzo di trasporto sul 
quale s1 trovavano al momento dell'incidente le sostanze nucleari in 
causa, non potrà avere come conseguenza la riduzione della respon- 
sabilità dell’esercente, per gli altri danni, ad un ammontare inferiore 
sia a1 5.000.000 di diritti speciali di prelievo sia a quelli dell'ammontare 
piu elevato fissato dalla legislazione di una Parte contraente ». 


K. Il paragrafo (d) dell’articolo 8 è sostituito dal testo seguente: 


« (d) Nei casi previsti dall’articolo 13 (c) (ii), non si ha decadenza 
dell'azione di risarcimento, se, al termine previsto ai paragrafi (a), (b) 
e (c) del presente articolo, 


(i) è stata intentata un'azione, prima che il Tribunale di cui 
all'articolo 17 abbia preso una qualsiasi decisione, dinanzi ad uno dei 
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tribunali tra i quali il Tribunale in parola può scegliere; se il Tribunale 
designa come tribunale competente un aliro che non sia quello dinanzi 
al quale l’azione è già stata intentata, esso può fissare un termine entro 
11 quale l’azione deve essere intentata dinanzi al tribunale competente 
così designato; 


(ii) una domanda è stata inoltrata presso una Parte contraente 
interessata, in vista della designazione del tribunale competente da 
parte del Tribunale a1 sensi dell'articolo 13 (c) (ii), purchè, dopo tale 
designazione, sia intentata un'azione entro il termine che sarebbe fis- 
sato dal suddetto Tribunale ». 


L. Il paragrafo (5) dell'articolo 15 è sostituito dal testo seguente: 


« (b) per quella parte della indennità che comporti l'impiego di 
fondi pubblici e sia in eccesso dei 5.000.000 di diritti speciali di prelievo 
di cui all’articolo 7, l'applicazione di tali misure potrà esser soggetta 
a condizioni che potranno derogare alle disposizioni della presente 
Convenzione ». 


Ii 


(a) Tra le Parti contraenti dei presente Protocollo, le disposizioni 
dell'anzidetto Protocollo sono parte integrante della Convenzione del 
29 luglio 1960 sulla responsabilità civile nel campo dell’energia nucleare 
così come è stata emendata dal Protocollo addizionale del 28 gennaio 
1964 (qui di seguito indicata come « Convenzione »), che sarà denomi- 
nata « Convenzione dei 29 luglio 1960 sulla responsabilità civile nel 
campo dell'energia nucleare emerdata dal Protocollo addizionale del 
28 gennaio 1964 e dal Protocollo del 16 novembre 1982 ». 


(b) Il presente Protocollo sara ratificato o confermato. Gli stru- 
menti di ratifica del presente Protocollo saranno depositati presso il 
Segretario generale dell’Organizzazione per la cooperazione e lo sviluppo 
economici; se del caso, la conferma del presente Protocollo gli sara 
notificata. 


(c) I firmatari del presente Protocollo che hanno già ratificato la 
Convenzione si impegnano a ratificare o confermare, appena possibile, 
il presente Protocollo. Gli altri firmatari del presente Protocollo si 
impegnano a ratificarlo o a confermarlo contemporaneamente alla loro 
ratifica della Convenzione. 


(d) Il presente Protocollo sarà aperto all'adesione conformemente 
a quanto disposto dall'articolo 21 della Convenzione. Non sarà accettata 
alcuna adesione alla Convenzione se non accompagnata dall’adesione 
al presente Protocollo. 


(e) Il presente Protocollo entrerà in vigore conformemente alle 
disposizioni dell'articolo 20 della Convenzione. 
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(f) Il Segretario generale dell'Organizzazione per la cooperazione 
e lo sviluppo economici comunicherà a tutti 1 firmatari, come pure 
ar Governi aderenti, di aver ricevuto gli strumenti di ratifica e di 
adesione e la notifica delle conferme. 


IN FEDE DI CHE, i Plenipotenziari sottoscritti, debitamente abilitati, 
hanno apposto le loro firme in calce al presente Protocollo. 


Farto a Parigi, il 16 novembre 1982, in italiano, francese, inglese, 
olandese, spagnolo e tedesco, i sei testi facenti ugualmente fede, in un 
solo esemplare che sarà depositato presso 11 Segretario generale del- 
l'Organizzazione per la cooperazione e lo sviluppo economici che ne 
rilascerà copia conforme autenticata a tutti 1 firmatari ed ai Governi 
aderenti. 


Visto, // Ministro degli affari esteri 
ANDREOTTI 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 89 del 15 aprite 1985 


PROTOCOLLO DI MODIFICA DELLA CONVENZIONE DEL 3i GEN- 
NATO 1963 COMPLEMENTARE ALLA CONVENZIONE DI PARIGI DEL 
29 LUGLIO 1960 SULLA RESPONSABILITÀ CIVILE NEL CAMPO 
DELL'ENERGIA NUCLEARE, EMENDATA CON IL PROTOCOLLO 
ADDIZIONALE DEL 28 GENNAIO 1964 


I Governi della Repubblica federale di Germania, della Repubblica 
d'Austria, del Regno del Belgio, dei Regno di Danimarca, del Regno 
di Spagna, della Repubblica della Finlandia, della Repubblica francese, 
della Repubblica italiana, del Granducato del Lussemburgo, del Regno 
di Norvegia, del Regno dei Paesi Bassi, del Regno Unito di Gran Bre- 
tagna e Irlanda del Nord, del Regno di Svezia e della Confederazione 
SVIZZera, 


Considerando che alcune disposizioni della Convenzione del 29 luglio 
1960 sulla responsabilità civile nel campo dell'energia nucleare, emen- 
data dal Protocollo addizionale del 28 gennaio 1964, sono state modi- 
ficate dal Protocollo concluso a Parigi il 16 novembre 1982, di cui sono 
firmatari, 


Considerando auspicabile modificare pure la Corrvenzione del 31 gen- 
na1o 1963, complementare alla Convenzione di Parigi cel 29 Juglio 1569, 
emendata dal Protocollo addizionale del 28 gennaio 1954, 

Hanno convenuto quanto segue: 


I 


La Convenzione del 31 gennaro 1963, complementare alla Conven- 
zione di Parigi del 29 luglio 1960 sulla responsabilità civile nel campo 
dell'energia nucleare, come emendata dal Protocollo addizionale del 
28 gennaio 1964, è modificata come segue: 


A. Il secondo paragrafo del preambolo e sostituito dal testo 
seguente: 


« Parti contraenti della Convenzione del 29 luglio 1960 sulla respon- 
sabilità civile nel campo dell’energia nucleare, conclusa nell’ambito 
dell'’Organizzazione europea per la cooperazione economica, ora Orga- 
nizzazione per la cooperazione e lo sviluppo economici, quale è stata 
modificata dal Protocollo addizionale concluso a Parigi il 28 gennaio 
1964 e dal Protocollo concluso a Parigi 11 16 novembre 1982 (qui di 
seguito denominata "Convenzione di Parigi”) ». 


B. Il paragrafo (b) dell'articolo 2 è sostituito dal testo seguente: 


« (b) Qualsiasi Stato che sottoscriva o aderisca alla presente Con- 
venzione puo, all'atto della firma o dell’adesione oppure al momento 
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del deposito dell’atto di ratifica, dichiarare di assimilare ai propri cit- 
tadini, ai fini dell'applicazione del precedente paragrafo (a) (ii) (3), le 
persone fisiche, o alcune categorie di esse, che ai sensi della sua legi- 
slazione hanno la residenza abituale sul suò territorio ». 


C. L'articolo 3 è sostituito dal testo seguente: 


« Articolo 3. 


(a) Alle condizioni stabilite dalla presente Convenzione, le Parti 
contraenti si impegnano a provvedere in modo che il risarcimento dei 
danni di cui all'articolo 2 sia effettuato sino a concorrenza di 300 milioni. 
di diritti speciali di prelievo per incidente. 


(5) Tale risarcimento viene effettuato: 


(i) sino ad un importo di almeno 5 milioni di diritti speciali di 
prelievo, fissato a tal fine dalla legislazione della Parte contraente sul 
cui territorio è situato l’impianto nucleare dell’esercente responsa- 
bile, mediante fondi provenienti da un'assicurazione o altra garanzia 
finanziaria; 


(ii) fra l'importo di cui alla lettera precedente e l'importo di 
175 milioni di diritti speciali di prelievo, mediante fondi pubblici da 
corrispondersi dalla Parte contraente sul cui temnitorio è installato l’im- 
pianto dell'esercente responsabile; 


(iii) fra 175 e 300 milioni di diritti speciali di prelievo, mediante 
fondi pubblici da corrispondersi dalle Parti contraenti secondo il cri- 
terio di ripartizione previsto dall’articolo 12. 


(c) A tal fine, ciascuna Parte contraente deve: 


(i) stabilire, conformemente all'articolo 7 della Convenzione di 
Parigi, in 300 milioni di diritti speciali di prelievo, l'importo massimo 
della responsabilità dell’esercente e disporre che questa responsabilità 
sia coperta dall'insieme dei fondi di cui al precedente paragrafo (b); 


(ii) stabilire l'importo massimo della responsabilità dell'eser- 
cente in un ammontare almeno pari a quello stabilito conformemente 
al precedente paragrafo :(b) (i) e disporre che, oltre tale importo e fino 
a 300 milioni di diritti speciali di prelievo, i fondi pubblici di cui al pre- 
cedente paragrafo (b) (ii) e (iii) siano corrisposti a titolo diverso dalla 
responsabilità dell’esercente; ferme restando tuttavia le norme sostan- 
ziali e di procedura stabilite dalla presente Convenzione. 


(d) I crediti derivanti dall'obbligo dell’esercente di risarcire il dan- 
no o di pagare interessi e spese con i fondi resi disponibili ai sensi dei 
paragrafi (5) (i), (ii) e (f) del presente articolo, divengono esigibili 
rei confronti dell’esercente medesimo soltanto nella misura e dal mo- 
mento in cui tali fondi sono effettivamente assegnati. 
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(e) Nel dare esecuzione alla presente Convenzione le Parti contraenti 
st impegnano a non valersi della facoltà, prevista dall'articolo 15 (0) 
della Convenzione di Parigi, di stabilire condizioni particolari: 


(i) per il risarcimento dei danni effettuato mediante i fondi di 
cui al precedente paragrafo (b) {i); 


(ii) diverse da quelle previste dalla presente Convenzione, per 
il risarcimento dei danni effettuato mediante i fondi pubblici di cui 
al precedente paragrafo (b) (ti) e (iii). 


(f) Oltre agli importi di cui al pragrafo (©) possono essere corri- 
sposti gli interessi e le spese di cui all'articolo 7 (g) della Convenzione 
di Parigi. Nella misura in cui tali interessi e spese vengono corrisposti 
a titolo di risarcimento imputabile sui fondi considerati: 


(i) al paragrafo (5) (i) del presente articolo, essi sono a carico 
dell’esercente responsabile; 

(iî) al paragrafo (b) (ii) del presente articolo, essi sono a carico 
della Parte contraente sul territorio della quale è situato l'impianto 
nucleare di detto esercente; 


(iti) al paragrafo (6) (iii) del presente articolo, essi sono a carico 
delle Parti contraenti nel loro insieme. 


(g) Ai sensi della presente Convenzione, per « diritto speciale di 
prelievo » si intende il diritto speciale di prelievo come definito dal 
Fondo monetario internazionale. Gli importi menzionati nella presente 
Convenzione saranno convertiti nella valuta nazionale di una delle 
Parti contraenti secondo il valore di detta valuta alla data dell'inciden- 
te, a meno che un'altra data non sia fissata di comune accordo dalle 
Parti contraenti per un dato incidente. Il valore in diritti speciali di 
prelievo della valuta nazionale di una delle Parti contraenti è calcolato 
secondo il metodo di valutazione applicato alla data in questione dal 
Fondo monetario internazionale per le sue proprie operazioni e tran- 
sazioni ». 


D. L'articolo 4 è sostituito dal testo seguente: 


« Articolo 4 


(a) Qualora l'incidente nuoleare cagioni un danno coinvolgente la 
responsabilità di più esercenti, il cumulo di responsabilità previsto al- 
l'articolo 5 (d) della Convenzione di Parigi opera, nella misura in cui 
entrano in gioco i fondi pubblici di cui all'articolo 3 (6) (i) e (iii), solo a 
concorrenza della somma di 300 milioni di dinitti speciali di prelievo. 


(b) L'importo complessivo dei fondi pubblici, da corrispondere a 
norma dell'articolo 3 (b) (ii) e (ii), non può superare, nel caso di cui 
al paragrafo precedente, la differenza tra 300 milioni di diritti speciali 
di prelievo e la somma degli importi fissati per gli esercenti interessati, 


149 


150 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 89 del 15 aprile 1985 


in conformità all'articolo 3 (è) (i) oppure, nel caso di un esercente il 
cui impianto nucleare sia situato sul territorio di uno Stato non con- 
traente della presente Convenzione, in conformità all'articolo 7 della 
Convenzione di Parigi. Qualora più Parti contraenti siano tenute a cor- 
rispondere fondi pubblici conformemente all'articolo 3 (5) (ii), l'onere 
viene mpartito tra dì esse proporzionalmente al numero degli impianti 
nucleari situati sul territorio di ciascuna delle Parti contraenti che risul- 
tino coinvolte nell'incidente nucleare ed 1 cui esercenti siano re- 
sponsabili ». 


E. L'articolo 8 è sostituito dal testo seguente: 


« Articolo 8. 


Le persone che beneficiano delle disposizioni della presente Con- 
venzione hanno diritto all'integrale rmsarcimento del danno subìto 
secondo le norme del diritto interno applicabile. Ciascuna Parte con- 
traente puo tuttavia fissare equi criteri di ripartizione per 1 casi 1m 
cui l'ammontare dei danni superi o sì ritiene possa superare: 


(i 300 milioni di diritti speciali di prelievo, 0 


(ii) la somma più elevata che risulti disponibile per effetto di 
cumulo di responsabilità ai sensi dell'articolo 5 (d) della Convenzione 
di Parigi, 


purchè non ne derivino, quale che sia l'origine dei fondi e fatte salve 
le disposizioni dell'articolo 2, discriminazioni fondate sulla nazionalità, 
sul domicilio o sulla residenza della persona che ha subìto il danno ». 


F. Il paragrafo (a) dell'articolo 10 è sostituito dal testo seguente: 


« (a) La Parte contraente i cui tribunali sono competenti ha l’ob- 
bligo di informare le altre Parti contraenti di ogni incidente nucleare 
e delle circostanze in cui esso è avvenuto non appena risulti che i danni 
causati da tale incidente superano o possono superare l'importo di 
175 milioni di diritti speciali di prelievo. Le Parti contraenti adottano 
al più presto le misure necessarie per regolare le modalità di tali loro 
rapporti ». 


G. Il paragrafo (b) dell'articolo 14 è sostituito dal testo seguente: 


« (b) Tuttavia, le disposizioni adottate da una Parte contraente con- 
formemente agli articoli 2 e 9 della Convenzione di Parigi non sono 
opponibili ad un'altra Parte contraente, per lo stanziamento dei fondi 
pubblici di cur all'articolo 3 (b) (ii) e (iiî), se questa non vi abbia 
consentito ». 


H. L'allegato è sostituito dal testo seguente: 
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« ALLEGATO ALLA CONVENZIONE DEL 31 GENNAIO 1963 COMPLE- 
MENTARE ALLA CONVENZIONE DI PARIGI DEL 29 LUGLIO 1960 
SULLA RESPONSABILITÀ CIVILE NEL CAMPO DELL'ENERGIA 
NUCLEARE, EMENDATA DAL PROTOCOLLO ADDIZIONALE DEL 
28 GENNAIO 1964 E DAL PROTOCOLLO DEL 16 NOVEMBRE 1982 


I GovERNI DELLE PARTI CONTRAENTI dichiarano che il risarcimento 
dei danni causati da un incidente nucleare non coperto dalla Conven- 
zione complementare per il solo fatto che l'impianto nucleare consi- 
derato, a motivo della sua utilizzazione, non è incluso nell'elenco di 
cui all'articolo 2 della Convenzione complementare (ivi compreso il 
caso in cui detto impianto, non incluso nell'elenco, è considerato da 
uno o più, ma non da tutti i Governi, come mon coperto dalla Con- 
venzione di Parigi): 


— è effettuato senza alcuna discriminazione tra i cittadini delle 
Parti contraenti della Convenzione complementare; 

— non è limitato ad un ammontare che sia inferiore a 300 milioni 
d: diritti speciali ‘di prelievo. 


Inoltre, questi Governi cercheranno di adeguare il più possibile, 
nel caso in cui già non lo siano, le norme sul risarcimento delle vittime 
di tali incidenti nucleari a quelle previste per gli incidenti relativi 
a impianti nucleari coperti dalla presente Convenzione ». 


H 


(a) Tra le Parti contraenti del presente Proteoallo, le disposizioni 
dell’anzidetto Protocollo sono parte integrante della Convezione del 
31 gennaio 1963 complementare alla Convenzione di (Parigi del 29 luglio 
1960 sulla responsabilità civile nel campo dell'energia mucleare, come 
emendata dal Protocollo addizionale del 28 gennaio 1964 (qui di seguito 
denominata « Convenzione »), che sarà denominata « Convenzione del 


31 gennaio 1963 complementare alla Convenzione di Parigi del 29 luglio 


1960 emendata dal Protocollo addizionale del 28 gennaio 1964 e dal 
Protocollo del 16 novembre 1982 ». 


(b) Il presente Protocollo sarà ratificato o confermato. Gli stru- 
menti di ratifica del presente Protocollo saranno depositati presso il 
Governo belga; la conferma del presente Protocollo gli sarà eventual. 
mente notificata. 


(c) I firmatari del presente Protocollo che hanno già ratificato 
la Convenzione s'impegnano a confermare appena possibile il presente 
Protocollo. Gli altri firmatari del presente Protocollo s’impegnano a 
ratificarlo o confermarlo contemporaneamente alla loro ratifica della 
Convenzione. 
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(d) Il presente Protocollo sarà aperto all'adesione conformemente 
a quanto disposto dall'articolo 22 della Convenzione. Nessuna adesione 


alla Convenzione sarà accettata se non accompagnata dall’adesione 
al presente Protocollo. 


(e) Il presente Protocollo entrerà in vigore conformemente alle 
disposizioni dell'articolo 21 della Convenzione. 


(f) Il Governo belga comunicherà a tutti i firmatari, come pure 
ai Governi aderenti, di aver ricevuto gli strumenti di ratifica e di 
adesione e la notifica delle conferme. 


IN FEDE DI CHE, i Plenipotenziari sottoscritti, debitamente abilitati, 
hanno apposto la loro firma in calce al presente Protocollo. 


Fatto a Parigi, il 16 novembre 1982, in italiano, francese, inglese, 
olandese, spagnolo e tedesco, i sei testi facenti ugualmente fede, in un 
solo esemplare che sarà depositato presso il Governo belga che ne 
rilascerà copia conforme autenticata a tutti i firmatari ed ai Governi 
aderenti. 


Visto, I! Ministro degli affari esteri 
ANDREOTTI 
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LEGGE 14 merzo 1985, n. 132. 


Ratifica ed esecuzione della convenzione sull’eliminazione di ogni forma di discriminazione nei 
confronti della donna, adottata a New York il 18 dicembre 1979. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare la convenzione sulla eliminazione di ogni forma di 
discriminazione nei confronti della donna, adottata a New York il 18 dicembre 1979. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alla convenzione di cui all’articolo precedente a decorrere dalla sua entrata in 
vigore in conformità all’articolo 27 della convenzione stessa. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti della 
Repubblica italiana. È fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 14 marzo 1985 
PERTINI 


CRAXI, Presidente del Consiglio dei Ministri 
ANDREOTTI, Ministro degli affari esteri 


Visto, il Guardasigilli: MARTINAZZOLI 


LAVORI PREPARATORI 


Camera dei deputati (atto n. 747): Senato della Repubblica (atto n. 769): 

Presentato dal Ministro degli affari esteri (ANDREOTTI) il 3 Assegnato alla 3° commissione (Affari esteri), in sede refe- 

novembre 1983. rente, 11 12 luglio 1984, con pareri delle commissioni 1?, 
a a a 

Assegnato alla III commissione (Affari esteri), in sede 2°, 11° e 128. 
referente, il 18 genna:o 1984, con pareri delle commis- Esaminato dalla 3° commissione il 19 dicembre 1984. 
sioni 1, HI, IV, V, VIII, XIII e XIV. Relazione scritta annunciata il 29 gennaio 1985 (atto 

Esaminato dalla IH commissione 11 26 gennaio 1984 n. 769/A). 

Relazione scritta annunciata il 17 febbraio 1984 (atto Esaminato in aula e approvato il 5 marzo 1985. 
n. 747/A). 


Esaminato in aula il 29 maggio 1984 e approvato il 30 
maggio 1984 
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CONVENTION 


sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
à légard des femmes 


Les Etats parties a la presente Convention, 


Notant que la Charte des Nations Unies réaffirme la foi dans ies 
droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la 
personne humaine et dans l'égalité des droits de l'homme et de la 
femme, 


Notant que la Déclaration universelle des droits de l'homme 
affirme le principe de la non discrimination et proclame que tous 
les étres humains naissent libres et egaux en dignité et en droit et 
que chacun peut se prevalcir de tous les droits et de toutes les 
libertés qui y sont enonces, sans distinction aucune, notamment de 
sexe, 


Notant que les Etats parties aux Pactes internationaux relatifs 
aux droits de l'homme ont l’obligation d'assurer l’égalité des droits 
de l'homme et de la femme dans l'exercice de tous les droits eco- 
nomiques, sociaux, culturels, civils et politiques, 


Considérant les conventions internationales conclues sous l’'égide 
de l’Organisation des Nations Unies et des institutions specialisées en 
vue de promouvoir l’égalité des droits de l'homme et de la femme, 


Notant egalement les resalutions, déclarations et  recommanda- 
tions adoptées par l'Organisation des Nations Unies et les institu- 
tions specialisées en vue de promouvoir l’égalité des droits de 
l'homme et de la femme, 


Préoccupés toutefois de constater qu’en dépit de ces divers in- 
struments les femmes continuent de faire l’objet d’importantes di- 
scriminations, 


Rappelant que la discrimination a l’encontre des femmes viole 
les principes de l’'égalité des droits et du respect de la dignité 
humaine, qu'elle entrave la participation des femmes, dans les mémes 
conditions que les hommes, à la vie politique, sociale, économique et 
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culturelle de leur pays, qu'elle fait obstacle è l’accroissement du 
bien-étre de la société et de la famille et qu'elle empèche les femmes 
de servir leur pays et l'humanité dans toute la mesure de fleurs 
possibilités, 


Préoccupés par le fait que, dans les situations de pauvreté, les 
femmes ont un minimum d’accès à l’alimentation, aux services mé 
dicaux, è «l'éducation, à la formation ainsi qu'aux possibilités d'em- 
ploi et à la satisfaction d’autres besoins, 


Convaincus que l’instauration du nouvel ordre économique in- 
ternational fondé sur l’équité et la justice contribuera de facon si- 
gnificative è promouvoir l'égalité entre l'homme et la femme, 


Soulignant que l’élimination de l'apartheid de touts les formes de 
racisme, de discrimination raciale, de colonialisme, de néo-coloniali- 
sme, d'agression, d’occupation et domination étrangères et d’ingé 
rence dans les affaires intérieures des Etats est indispensable à la 
pleine jouissance par l'homme eî la femme de leurs droits, 


Affirmant que le renforcement de la paix et de la sécurité inter- 
nationales, le relàchement de la îension internationale, la coopéra- 
tion entre tous les Etats quels: que soient leurs systèmes sociaux 


et économiques, le désarmement général et complet et, en parti. 
culier, le désarmement nucléaire sous contròle international strict et 
efficace, l'affirmation des principes de la justice, de l’égalité et de 
l'avantage mutuel dans les relations entre pays et la réalisation du 
droit des peuples assujettis è une domination étrangère et coloniale 
et à une occupation étrangère à l’autodétermination et à l'indépen- 
dance, ainsi que le respect de la souveraineté nationale et de l’inté- 
grité territoriale favoriseront le progrès social et le développement 
et contribueront par conséquent à la réalisation de la pleine égalité 
entre l'homme et la femme, 


Convaincus que le développement complet d'un pays, le bien- 
étre du monde et la cause de la paix demandent la participation 
maximale des femmes, à l’égalité avec les hommes, dans tous les 
domaines, 


Ayant è l’esprit l'importance de la contribution des femmes au 
bien-étre de la famille et au progrès de la société, qui jusqu'à pré- 
sent n'a pas été pleinement reconnue, de l'importance sociale de la 
maternité et du ròle des parents dans la famille et dans l'éduca- 
tion. des enfants, et conscients du fait que le ròle de la femme dans 
la procréation ne doit pas étre une cause de discrimination et que 
l'éducation des enfants exige le partage des responsabilités entre les 
hommes, les femmes et la société dans son ensemble, 


Conscients que le ròle traditionne! de l'homme dans la famille 
et dans la société doit évoluer autant que celui de la femme si on 
veut parvenir à une réelle égalité de l'homme et de la femme, 


Résolus à mettre en oeuvre les principes énoncés dans la Décla- 
ration sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
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et, pour ce faire, à adopter les mesures nécessaires à la suppression 
de cette discrimination sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, 


Sont convenus de ce qui suit: 


PREMIERE PARTIE 


ARTICLE 1. 


Aux fins de la présente Convention, l’expression « discrimination 
à l’égard des femmes », vise toute distinction, exclusion ou restric- 
tion fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de compro- 
mettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice 
par les femmes, quel que soit leur état matrimonial, sur la base de 
l'égalité de l'homme et de la femme, des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales dans ‘les domaines politique, économique, so- 
cial, culturel et civil cu dans tout autre domaine. 


ARTICLE 2. 


Les Etats parties condamnent la discrimination à l’égard des 
femmes sous toutes ses formes, conviennent de poursuivre par tous 
tes moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éli- 
miner la discrimination è l’égard des femmes et, à cette fin, s'’en- 
gagent è: 

a) inscrire dans leur constitution nationale vu toute autre di- 
sposition législative appropriée le principe de l’égalité des hommes 
et des femmes, si ce n'est déjà fait, et à assurer par voie de lé- 
gislation ou par d'autres moyens appropriés l'application effective du- 
dit principe; 


b) adopter des mesures législatives et d'autres mesures ap- 
propriées assorties, y compris des sanctions en cas de besoin, inter- 
disant toute discrimination è l’égard des femmes; 


c) instaurer une protection juridictionnelle des droits des fem- 
mes sur un pied d'égalité avec les hommes et garantir, par le tru- 
chement des îribunaux nationaux compétents et d’autres institutions 
publiques, la protection effective des femmes contre tout acte discri- 
minatoire; 


d) s'abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l'égard 
des femmes et faire en sorte que les autorités publiques et les in- 
stitutions publiques se conforment à cette obligation; 


e) prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la di- 
scrimination pratiquée à l'égard des femmes par une persorme, une 
organisation ou une entreprise quelconque; 
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f) prendre toutes les mesures appropriées, y compris des di- 
spositions législatives, pour modifier ou abroger toute loi, disposition 
réglementaire, coutume ou pratique qui constitue une discrimination 
à l'égard des femmes; 


g) abroger toutes les dispositions penales qui constituent une 
discrimination à l’'égard des femmes. 


ARTICLE 3. 


Les Etats parties prennent dans tous les domaines, notamment 
dans les domaines politique, social, économique et culturel, toutes les 
mesures appropriees, y compris des dispositions législatives, pour 
assurer le piein developpement et le progres des femmes, en vue 
de leur garantir l’exercice et la Jouissance des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales sur la base de l'égalité avec les 
hommes. 


ARTICLE 4. 


1. L'adoption par les Etats parties de mesures temporaires spe- 
ciales visant a accelérer l’instauration d'une égalité de fait entre les 
hommes et les femmes n'est pas considérée comme un acte de di- 
scrimination tel qu'il est défini dans la presente Convention, mais 
ne doit en aucune fagon avoir pour consequence le maintien de 
normes inegales ou distinctes; ces mesures doivent étre abrogées 
dès que les objectifs en matière d'égalité de chances et de traite- 
ment ont été atteints. 


2. L'adoption par les etats parties de mesures speciales, y com- 
pris de mesures prevues dans la presente Convention, qui visent a 
protéger la maternité n'est pas considérée comme un acte discri- 
minatoire. 


ARTICLE 5. 


Les etats parties prennent toutes les mesures appropriees pour: 


a) modifier les schémas et modèles de comportement socio- 
culturel de l'homme et de la femme en vue de parvenir a l’élimi- 
nation des prejuges et des pratiques coutumières, ou de tout autre 
type, qui sont fondés sur l'idée de l’infériorité ou de la supe- 
morité de l'un ou l'autre sexe ou d'un réle stéréotypé des hom- 
mes et des femmes; 


b) faire en sorte que l'éducation familiale contribue a faire 
bien comprendre que la maternité est une fonction sociale et a 
faire reconnaître la responsabilité commune de l'homme et de la 
femme dans le som d'élever leurs enfants et d’assurer leur deé- 
veloppement, etant entendu que l’intérét des enfants est la con- 
dition primordiale dans tous les cas. 
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ARTICLE 6. 


Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées, y 
compris des dispositions législatives, pour réprimer, sous toutes leurs 
formes, le trafic des femmes et l'exploitation de la prostitution 
des femmes. 


DEUXIEME PARTIE 


ARTICLE 7. 


Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour 
eliminer la discrimination a l’égard des femmes dans la vie poli. 
tique et publique du pays et, en particulier, leur assurent, dans 
des conditions d’égalité avec les hommes, le droit: 


a) de voter à toutes les élections et dans tous les référendums 
publics et étre éligibles à tous les organismes publiquement élus; 


b) de prendre part a l'élaboration de la politique de l'Etat et 
a son execution, occuper des emplois publics et exercer toutes les 
fonctions publiques à tous les échelons du gouvernement; 


c) de participer aux organisations et associations non gouver- 
nementales s'occupant de la vie publique et politique du pays. 


ARTICLE 8. 


Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour 
que les femmes, dans des conditions d'égalité avec les hommes et 
sans aucune discrimination, arent la possibilité de représenter leur 
gouvernement a l’échelon international et de participer aux travaux 
‘des organisations internationales. 


ARTICLE 9. 


1. Les Etats parties accordent aux femmes des droits egaux 
a ceux des hommes en ce qui concerne l’acquisition, le changement 
et la conservation de la nationalité. Ils garantissent en particulier 
que ni le mariage avec un étranger, ni le changement de nationalité 
du mari pendant le manage ne change automatiquement la natio- 
nalité de la femme, ni ne la rend apatride, ni ne l’oblige è prendre 
la nationalité de son mari. 


2. Les Etats parties accordent a la femme des droits egaux à 
ceux de l'homme en ce qui concerne la nationalité de leurs enfants. 
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TROISILME PARTIE 


AamioLe IC. 


Les Ftais parties prennent touies les mesures appropriees pour 
éiiminer la discrimination a l’égard des femmes afin de leur assurer 
des droits égsux à ceux des hommes en ce qui concerne l’éducation 
et en particulier, pour assurer, sur la base de l’égalité de l'homme 
et de la femme: 


a) les mémes conditions d'orientation professionnelie, d’accès 
aux etudes et d’obtention de diplòmes dans les établissements d’en- 
seignement de toutes catégories, dans les zones rurales comme dans 
les zones uibaines, cette egalité devant étre assuree dans l'enseigne- 
ment prescolaire, general, technique, professionnel et technique su- 
perieur, ainsi que dans tout autre moyen de formation profession- 
nelle; 


È) l'accès aux mémes programmes, aux mémes examens, à un 
personnel enseignant possédant les qualifications de méme ordre, è 
des locaux scoltaires et à un equrnement de méme qualité; 


c) l'élimination de toute conception stéréotypée des réles de 
l'homine er de la femme à tous les niveaux et dans toutes les for- 
mes denseignement en encourageant l’éducation mixte et d'autres 
types d'éducation qui aideront a realiser cet objectif et, en par- 
t:culier, en révisant les livres et programmes scolaires et en adaptant 
les méthodes pédagogiques; 


d) les mémes possibilités en ce qui concerne l’octroi de bour- 
ses et autres subventions pour les études; 


e) les mémes possibilités d'accès aux programmes d'éducation 
permanente, y compris aux programmes d'alphabétisation pour adultes 
et d'alphabétisation fonctionnelle, en vue notamment de reduire au 
pius tòt tout ecart d'instruction existant entre les hommes et les 
femmes; 


f) la reduction des taux d'’abandon féminin des études et 
l'organisation de programmes pour les filles et les femmes qui ont 
quitté l’école prématurément; 


£) les mémes possibilités de participer activement aux sports 
et à l'éducation physique; 


h) l'accès à des renseignements spécifiques d'ordre éducatif 
tendant è assurer la santé et le bien-étre des familles, y compris 
l'information et des conseils relatifs à la planification de la famille. 


ARTICLE 11. 


1. Les Etats parties s'engagent à prendre toutes les mesures ap- 
propmées pour éliminer la discrimination a l’égard des femmes dans 
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le domaine de l’emploi, afin d'assurer, sur la base de l'égalité de 
l'homme et de la femme, les mémes droits, et en particulier: 


a) le droit au travail en tant que droit analiénable de tous 
les étres humains; 


b) le droit aux memes possibilités d'emploi, y compris l’ap- 
plication des mémes critères de selection en matière d'emploi; 


c) le droit au libre choix de la profession et de l'emploi, le 
droit a la promotion, a la stabilité de l’emploi et a toutes les pre- 
stations et conditions de travail, le droit à la formation profes- 
sionnelle et au recyclage, y compris l’apprentissage, le perfection- 
nement professionnel et la formation permanente; 


d) le droit a l'égalité de remuneration, y compris de pre- 
station, à l’égalité de traitement pour un travail d'égale valeur aussi 
bien qu'à l’égalité de traitement en ce qui concerne l’évaluation de la 
qualité du travail; 


e) le droit a la secumie sociale, notamment aux prestations de 
retraite, de chòmage, de maladie, d'’invalidité et de vieiliesse ou 
pour toute autre perte de capacité de travail, ainsi que le droit 
a des conges payes; 


S) le droit a la protection de la santé et a la securité des condi- 
tions de travail, y compris la sauvegarde de la fonction de repro- 
duction. 


2. Afin de prevenir la discrimination a l’égard des femmes en 
raison de leur mariage vu de leur matermité et de garantir leur droit 
effectif au travail, les Etats parties s'engagent a prendre des mesures 
appropriees ayant pour objet: 


a) d’interdire, sous peine de sanctions, le licenciement pour 
cause de grossesse ou de conge de matermté et la discrimination 
dans les licenciements fondée sur le statut matrimonial; 


b) d'instituer l’octroi de congés de maternité payés ou ouvrant 
droit à des prestations sociales comparables, avec la garantie du main- 
tien de l’'emploi antérieur, des droits d’'ancienneté et des avantages 
SOC1aUX; 


c) d’encourager la fourniture des services sociaux d'appui ne- 
cessares pour permettre aux parents de combiner les obligations 
familiales avec les responsabilités professionnelles et la participation 
a la wie publique, en particulier en favorisant l’établissement et le 
développement d'un reseau de garderies d’enfants; 


d) d'assurer une protection spéciale aux femmes enceintes dont 
il est prouvé que le travail est nocf. 


3. Les lois visant a protéger les femmes dans les domaines 
vises par le présent article seront revues periodiquement en fonction 
des connaissances scientifiques et techniques et seront revisees, abro- 
gees ou etendues, selon les besoins. 


- S. ord. G. U. n. 89 
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ARTICLE 12. 


1. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropnées 
pour eliminer la discrimination à l'égard des femmes dans ie domaine 
des sos de santé en vue de leur assurer, sur la base de l'égalité 
de l'homme et de la femme, les moyens d'’accéder aux services mé- 
dicaux, y compris ceux qui concernent la planification de la famille. 


2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les 
Etats parties fourniront aux femmes pendant la grossesse, pendant 
l'accouchement et après l'accouchement, des services appropriés et, 
au besoin, gratuits, ainsi qu'une nutrition adéquate pendant la gros- 
sesse et l'allaitement. 


ARTICLE 13. 


Les Etats parties s'engagent à prendre toutes les mesures appro- 
priées pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans 
d'autres domaines de la vie economique et sociale, afin d'assurer, 
sur la base de l’égalité de l'homme et de la femme, ies mémes droits 
et, en particulier: 


a) le droit aux prestations familiales; 


b) le droit aux préts bancaires, préts hypothécaires et autres 
formes de credit financier; 


c) le drgit de participer aux activités recreatives, aux sports 
et a tous les aspects de la vie culturelle. 


ARTICLE 14. 


1. Les Etats parties tiennent compte des problèmes particuliers 
qui se posent aux femmes rurales et du ròle important que ces fem- 
mes jouent dans la survie économique de leurs familles, notamment 
par leur travail dans les secteurs non monetaires de l’économie, et 
prennent toutes les mesures appropriees pour assurer l’application 
des dispositions de la presenic Conveniion aux femmes des zones 


2. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour 
eliminer la discrimination a l’égard des femmes dans les zones ru- 
rales afin d'assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la 
femme, lcur participation au développement rural et à ses avantages 
et, en particulier, ils leur assurent le droit: 


a) de participer pleinement à l'élaboration et a l’exécution des 
plans de développement a tous les échelons; 


b) d’avoir acces aux services adéquats dans le domaine de la 
santé, y compris aux informations, conseils et services en matière de 
planification de la famille; 
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c) de bénéficier directement des programmes de sécunté so- 
' 
Cimi; 


d) de recevoir tout type de formation ei d'éducation, scolaires 
ou non, y compris en matière d'alphabétisation fonctiorinelle, ei de 
pouvoir bénéficier de tous les services corimunautaires et de vulga- 
risation, notammenît pour accroîire leurs compétences techniques; 

e) d'organiser des groupes d’entraide et des cooperatives afin 
de permettre l’égalité de chances sur le plan economique, quiil 
s'agisse de travail salarié ou de travail indépendant; 


f) de participer a toutes les activités de la communauté; 


£) d'avoir accès au crédit et aux préts agricoles, ansi qu'aux 
services de commercialisation et aux technologies appropriées, et de 
recevoir un traitement égal comme les réformes foncières et agraires 
et dans les projets d'aménagement rural; 


h) de bénéficier de conditions de vie convenables, notamment 
en ce qui concerne le logement, l'assainissement, l’approvisionnement 
en electricité et en eau, les transports et les communications. 


QUATRIEME PARTIE 


ARTICLE 15. 


1. Les Etats parties reconna:ssent' à la femme l'égalité avec 
l'homme devant la loi. 


2. Les Etats parties reconna:ssent à la femme, en matière ci- 
vile, une capacité juridique rdentique à celle de l'homme et les 
mémes possibilités pour exercer cette capacité. ils lui reconnaissent 
en particulier des droits égaux en ce qui concerne la conclusion de 
contrats et l’administration des biens et leur accordent le méme 
traitement à tous les stades de la procédure judiciaire. 


3. Les Etats parties conviennent que tout contrat et tout autre 
instrument privé, de quelque type que ce soit, ayant un effet }urr- 
dique visant a limiter la capacité juridique de la femme doit ètre 
considéré comme nul. 


4. Les Etats parties reconnaissent a l'homme et à la femme 
les mémes droits en ce qui concerne la législation relative au droit 
des personnes à circuler librement et à choisir leur residence et 
leur domicile. 


ARTICLE Î6. 


1. Les Etats parties prennent toutes les mesures nécessa1res 
pour éliminer la discrimination a l'égard des femmes dans toutes 
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les questions découlant du mariage et dans les rapports familiaux 
et, en perticulier, assure, sur la base de l’'égalité de l'homme et 
de la femme: 


a) le méme cruit de contracter manage; 


b) le méme dro: ue cnoisir librement son conzomt ei de 
ne contracter mariage gue de son libre et plein consentement; 


c) les mémes droits et les mémes responsabilités au cours du 
marisge et lors de sa dissolution; 


d) les mémes droits et les mémes responsabilités en tant que 
parents, quel que soit leur état matrimonial, pour les questions 
se rapportant à leurs enfants; dars tous les cas, l’intérét des enfants 
sera la considération primordiale; 


e) les mémes droits de décider librement et en toute con- 
na:ssance de cause du nombre et de l'espacement des naissances et 
d'avoir acces aux informations, à l’'éducation et aux moyens néces- 
sa:res pour leur permettre d'exercer ces droits; 


7) les mémes droits et responsabilités en matière de tutelle, 
de curatelle, de garde et d'adoption des enfants, ou d'’institutions 
similaires, lorsque ces concepts existent dans la législation natio- 
nale; dans tous les cas, l'intérét des enfants sera la considération 
primordiale; 


£) les mémes droits personnels au man et a la femme, y 
compris en ce qui concerne le choix du nom de famille, d'une pro- 
fession et d'une occupation; 


h) les mémes droits è chacun des époux en matière de pro- 
prieté, d’acquisition, de gestion, d'administration, de jJouissance et 
de disposition des biens, tant a titre gratuit qu'à titre onereux. 


2. Les fiangailles et les mariages d’enfants n’auront pas d’effets 
guridiques et toutes les mesures nécessalres, y compris des dispo- 
sitions législatives, seront prises afin de fixer un fige mmimal pour 
le mariage et de rendre obligatoire l’inscription du mariage sur un 
registre officiel. 


CINQUIEME PARTIE 


ARTICLE 17. 


1. Aux fins d'examiner les progres réalisés dans l’application 
de la présente Convention, il est constitué un Comité pour l’'élimi- 
nation de la discrimination è l’'égard des femmes (ci-après dénommé 
le Comité) qui se compose, au moment de l'entrée en vigueur de 
la Convention, de dix-huit, et après sa ratification cu l'adhésion du 
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trente-cinquième Etat partie, de vingt-irois experts d'une haute auto- 
rité morale et éminemment compétents dans le domaine auquel 
s'applique la présente Convention. Ces experts sont élus par les 
Etats parties parmi leurs ressortissants et siegent è titre personnel, 
compte tenu du principe d'une repartition géographique équitable 
et de la représentation des différentes formes de civilisation ainsi 
que des principaux systèmes Juridiques. 


2. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une 
liste de candidats désignés par les Etats parties. Chaque Etat partie 
peut désigner un candidat choisi parmi ses ressortissants. 


3. La première élection a lieu six mois apres la date d'’entrée 
en vigueur de la présente Convention. Trois mois au moins avant 
la date de chaque élection, le Secrétaire général de l’'Organisation 
des Nations Unies adresse une lettre aux Etats parties pour les 
inviter è soumettre leurs candidatures dans un délai de deux mois. 
Le Secrétaire general dresse une liste alphabétique de tous les can- 
didats, en imdiquant par quel Etat ils ont eté désignés, liste qu'il 


communique aux Etats parties. 


4. Les membres du Comité sont elus au cours d'une reunion 
des Etats parties convoquee par le Secrétaire general au Siège de 
l'Organisation des Nations Unies. A cette reunion, ou le quorum 
est constitué par les deux tiers des Etats parties, sont élus membres 
du Comité les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix 
et la majorité absolue des votes des représentants des Etats parties 
presents et votants. 


5. Les membres du Comité sont elus pour quatre ans. Toute- 
fois, le mandat de neuf des membres elus a la première election 
prendra fin au bout de deux ans; le Président du Comité tirera au 
sort les noms de ces neuf membres immédiatement après la pre- 
miere élection. 


6. L'élection des cinq membres additionnels du Comité se fera 
conformément aux dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 du présent 
article à la suite de la trente-cinquième ratification ou adhésion. 
Le mandat de deux des membres additionnels elus a cette occasion 
prendra fin au bout de deux ans; le nom de ces deux membres sera 
tiré au sort par le Président du Comité. 


7. Pour remplir les vacances fortuites, l’Etat partie dont l’expert 
a cesse d’exercer ses fonctions de membre de Comité nommera un 
autre expert parmi ses ressortissants, sous reserve de l’approbation 
du Comité. 


8. Les membres du Comité recoivent, avec l’'approbation de 
l’Assemblée generale, des émoluments prélevés sur les ressources de 
l'Organisation des Nations Unies dans les conditions fixées par l’As- 
sembiée eu égard à l’importance des fonctions du Comité. 
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9. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
met à la disposition du Comité le personnel eî les moyens matériels 
qui lui sont nécessaires pour s'acquitter efficacement des fonctions 
qui lui sont confiées en vertu de la présente Convention. 


ARTICLE 18. 


1. Les Etats parties s’engagent à présenter au Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies, pour examen par le Comité, un 
rapport sur les mesures d’ordre Iégislatif, judiciaire, administratif 
cu autre qu'ils cnt adoptées pour donner effet aux dispositions de 


x 


fa présente Convention et sur les progrès réalisés à cet égard: 


a) dans l'année suivant l’entrée en vigueur de la Convention 
dans l'Etat'intéressé; et 


b) puis tous les quatre ans, ainsi qu'à la demande du Comité. 


2. Les rapporîs peuvent indiquer les facteurs et difficultés in- 
fluant sur la mesure dans laquelle sont remplies les obligations 
prévues par la présente Convention. 


ARTICLE 19. 


1. Le Comité adopte son propre règlement intérieur. 


2. Le Comité élit son Bureau pour une période de deux ans. 


ARTICLE 20. 


1. Le Comité se réunit normalement pendant une période de 
deux semaines au plus chaque année pour examiner les rapports 
présentés conformément è l'article 18 de la présente Convention. 


2. Les séances du Comité se tiennent normalement au Siège de 
l’Organisation des Nations Unies ou en tout autre lieu adéquat déter- 
miné par le Comité. 


ARTICLE 21. 


1. Le Comité rend compte chaque année à l’'Assemblée générale 
de l'Organisation des Nations Unies par l’intermédiaire du Conseil 
économique et social de ses activités et peut formuler des sug- 
gestions et des recommandations générales fondées sur l’examen des 
rapports et des renseignements recus des Etats parties. Ces sugge- 
stions et recommandations sont incluses dans le rappori du Cornité, 
accompagnées, le cas échéant, des observations des Etats parties. 


2. Le Secrétaire général transmet les rapports du Comité è la 
Commission de la condition de la femme, pour information 
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ARTICLE 22. 


Les institutions spécialisées ont le droit d’étre representées lors 
de l’examen de la mise en oeuvre de toute disposition de la présente 
Convention qui entre dans le cadre de leurs activités. Le Comité peut 
inviter les institutions spécialisées à soumettre des rapports sur 
l'application de la Convention dans les domaines qui entrent dans 
le cadre de leurs activités. 


SIXIEME PARTIE 


ARTICLE 23. 


Aucune des dispositions de la presente Convention ne portera 
atteinte aux dispositions plus propices a la realisation de l'’égalité 
entre l'homme et la femme pouvant étre contenues: 


a) dans la législation d'un Eiat partie; ou 
b) dans ioute autre convention, tout autre traité ou accord 
international en vigueur dans cet Etat. 


ARTICLE 24. 


Les Etats parties s’engagent a adopter toutes les mesures neces- 
saires au miveau national pour assurer le plein exercice des droits 
reconnus par la presente Convention. 


ARTICLE 25. 


1. La presente Convention est ouverte a la signature de tous 
les Etats. 


2. Le Secrétaire general de l’Organisation des Nations Unies 
est désigné comme dépositaire de la presente Convention. 


3. La présente Convention est sujette à ratification et les instru- 
ments de ratification seront déposés aupres du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. 


4. La presente Convention sera ouverte a l’adhésion de tous 
les Etats. L'adhésion s'effectuera par le dépòt d'un instrument d’adhé- 
sion apres du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 


ARTICLE 26. 


1. Tout Etat partie peut demander à tout moment la révision 
de la présente Convention en adressant une communmication écrite à 
cet effet au Secrétaire general de l’Organisation des Nations Unies. 
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2. L'Assemblée genérale de l’Organisation des Nations Unies 
décide des mesures è prendre le cas échéant, au sujet d'une demande 
de cette nature. 


ARTICLE 27. 


1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour 
qui suivra la date du dépòt aupres du Secrétaire general de l’Orga- 
nisation des Nations Unies du vingtièéme instrument de ratification ou 
d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la présente Convention 
ou y adhéreront après le dépét du vingtiéme instrument de ratification 
ou d'adhésion, ladite Convention entrera en vigueur le trentième jour 
apres la date du dépét par cet Etat de son instrument de ratification 
vu d'adhésion. 


ARTICLE 28. 


I. Le Secrétaire general de l’Organisation des Nations Unies 
recevra et communiquera à tous les Etats le texte des réserves qui: 
auront eté faites au moment de la ratification ou de l'adhésion. 


2. Aucune reserve incompatible avec l'objet et le but de la 
presente Convention ne sera autorisée. 


3. Les reserves peuvent étre retirées a tout moment par voie 
de notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies, lequel informe tous les Etats parties à la Convention. 
La notification prendra effet à la date de reception. 


ARTICLE 29. 


i. Tout différend entre deux cu plusieurs Etats parties con- 
cernant l'interprétation ou l'application de la présente Convention 
qui n'est pas réglé par voie de négociation est soumis à l’arbitrage, 
a la demande de l’un d’entre eux. Si, dans les six mois qui suivent 
la date de la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent pas 
à se mettre d'accord sur l’organisation de l'arbitrage, l’'une quel- 
conque d'entre elles peut soumettre le différend è la Cour interna- 
tional de Justice, en déposant une requéte conformément au Statut 
de la Cour. 


2. Tout Etat partie pourra, au moment où il signera la pré 
sente Convention, la ratifiera ou y adhérera, déclarer qu'il ne se 
considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du present 


article. Les autres Etats parties ne seront pas liés par lesdites dispo- 
sitions envers un Etat partie qui aura formulé une telle reserve. 
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3. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément 
aux dispositions du paragraphe 2 du présent article pourra à tout 
moment lever cette réserve par une notification adressée au Secré. 
taire géneral de l’Organisation des Nations Unies. 


ARTICLE 30. 
La présente Convention, dont les textes en anglais, arabe, chinois, 
espagnol, frangais et russe font également foi, sera déposée auprès 


du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 


EN rFoI DE QuOI les soussignés, à ce dùment habilités, ont signe 
la présente Convention. 


Visto, I! Ministro degli affari esteri 
ANDREOTTI 
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an; io] 


TRADUZIONE NON UFFICIALE 


N.B. — 1 testi facenti fede sono unicamente quelli indicati nella convenzione. 


CONVENZIONE 


sull’eliminazione di ogni forma di discriminazione 
nei confronti delia donna 


Gli Stati parte della presente Convenzione, 


Visto lo Statuto delle Nazioni Unite che riafferma la fede nei 
diritti fondamentali dell'uomo, nella dignita e nel valore della per- 
sona umana e nella eguaglianza dei diritti dell'uomo e della donna, 

Vista la Dichiarazione universale dei diritti delluomo che affer- 
ma il principio della non discriminazione e dichiara che tutti gli 
esseri umani nascono liberi ed eguali in dignità e diritto e che a 
ciascuno spettano tutti i diritti e tutte le libertà ivi enunciate senza 
distinzione alcuna, in particolare basata sul sesso, 


Visto che gli Stati firmatari dei Patti internazionali sui diritti 
dell'uomo hanno il dovere di garantire l'uguaglianza dei diritti del- 
l'uomo e della donna nell'esercizio di tutti i diritti economici, sociali, 
culturali, civili c politici, 

Considerate le. convenzioni internazionali concluse sotto l'egida 
dell'Organizzazione delle Nazioni Unite e degli Istituti specializzati 
al fine di promuovere l'uguaglianza dei diritti dell'uomo e della 
donna, 


Tenute altresì presenti le risoluzioni, dichiarazioni e raccoman- 
dazioni adottate dali'Organizzazione delle Nazioni Unite e dagli Isti- 
tuti specializzati al fine di promuovere l'uguaglianza dei diritti del- 
l'uomo e della donna, 

Preoccupati tuttavia di constatare che nonostante l’esistenza di 
tali strumenti le donne continuano ad essere oggetto di gravi discri- 
minazioni, 

Ricordando che la discriminazione nei confronti della donna viola 
i princìpi dell'eguaglianza dei diritti e del rispetto della dignità uma- 
na, ostacola la partecipazione della donna, alle stesse condizioni del. 
l'uomo, alla vita politica, sociale, economica e culturale del suo paese, 
rende più difficoltosa la ‘crescita del benessere della società e della 
famiglia ed impedisce alle donne di servire il loro paese e l'umanità 
tutta nella misura della loro possibilità, 

Preoccupati del fatto che, nelle zone di povertà, le donne non 
accedono che in misura minima agli alimenti, ai servizi medici, alla 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 89 del 15 aprile 1985 


educazione, alla formazione, alle possibilità di 1mpiego ed alla sod- 
disfazione di altre necessità, 

Convinti che l'instaurazione di un nuovo ordine economico inter- 
nazionale basato sull’equità e sulla giustizia contribuirà in maniera 
significativa a promuovere l'uguaglianza tra l'uomo e la donna, 

Sottolineando che l’eliminazione dell’apartheid, di ogni forma di 
razzismo, di discriminazione razziale, di colonialismo, di neo-colonia- 
lismo, d’aggressione, d'occupazione e dominio straniero o ingerenza 
negli affani interni degli Stati è indispensabile perché uomini e donne 
possano pienamente godere dei loro diritti, 

Affermando che il rafforzamento della pace e della sicurezza inter- 
nazionali, l’attenuarsi della ‘tensione ternazionale, la cooperazione 
tra tutti gli Stati, *ndipendentemente dai loro sistemi sociali ed 
economici, 11 disarmo gencrale e completo e, in particolare, il disarmo 
nucleare sotto controllo internazionale mgoroso ed efficace, l’afferma- 
zione dei principi della giustizia, dell'uguaglianza e del reciproco 1n- 
teresse nelle relazioni tra paesi, nonché la realizzazione del diritto 
dei popoli soggetii a dominio straniero e coloniale o ad occupazione 
straniera all’autodeterminazione e all'indipendenza, 11 rispetto della 
sovranità nazionale e dell'integrità territoriale favoriranno il pro- 
gresso sociale e lo sviluppo e contribuiranno di conseguenza alla 
realizzazione della piena parità tra uomo e donna, 


Convinti che lo sviluppo completo di un paese, il benessere del 
mondo intero e la causa della pace esigono la partecipazione totale 
delle donne, in condizioni di parità con l'uomo, in tutti 1 campi, 


Tenendo presente l'importanza del contributo delle donne al 
benessere della famiglia ed al progresso della società, che finora 
non e stato pienamente riconosciuto, l’importanza del ruolo sociale 
della maternità e del ruolo dei genitori neila famiglia e nell’educa- 
zione dei figli, e consapevoli del fatto che il ruolo procreativo della 
donna non deve essere ali’origine di discriminazioni e che l’educa- 
zione dei fanciulli rmchiede una suddivisione di responsabilità tra 
vomini, donne e società nel suo insieme, 


Consapevoli che il ruolo tradizionale dell’uomo nella famiglia 
e nella società deve evolversi insieme a quello della donna se si 
vuole effettivamente addivenire ad una reale parità tra uomo e ‘donna, 

Risoluti a mettere in opera 1 princìpi enunciati nella Dichiara- 
zione sull’eliminazione della discriminazione nei confronti della don- 
na e, a questio fine, ad adottare le misure necessarie a sopprimere 
tale discriminazione in ogni sua forma e ogni sua manifestazione, 


Convengono quanto segue: 


PRIMA PARTE 


ArTICOLO l. 


Ai fini deila presente Convenzione, l’espressione « discriminazione 
nei confronti della donna » concerne ogni distinzione, esclusione © 
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limitazione basata sul sesso, che abbia come conseguenza, o come 
scopo, di compromettere o distruggere il riconoscimento, il godimento 
o l'esercizio, da parte delle donne quale che sia il loro stato matri- 
moniale, dei diritti dell'uomo e delle libertà fondamentali in campo 
politico, economico, sociale, culturale e civile o in ogni altro campo, 
su una base di parità tra l’uomo e ia donna. 


ARTICOLO 2. 


Gli Stati parte condannano la discriminazione nei confronti della 
donna in ogni sua forma, convengono di perseguire, con ogni mezzo 
appropriato e senza indugio, una politica tendente ad eliminare 
la discriminazione nei confronti della donna e, a questo scopo, si 
impegnano a: 


a) iscrivere nella loro Costituzione nazionale, o in ogni altra 
disposizione legislativa appropriata, il principio dell'uguaglianza tra 
uomo e donna, se questo non è ancora stato fatto, e garantire per 
mezzo della legge, o con ogni altro mezzo appropriato, l'applicazione 
effettiva del suddetto principio; 


b) adottare tutte le misure legislative e ogni altro mezzo ade- 
guato, comprese, se necessario, le sanzioni tendenti a proibire ogni 
discriminazione nei confronti delle donne; 


c) instaurare una protezione giuridica dei diritti delle donne 
su un piede di parità con gli uomini al fine di garantire, attraverso 
i tribunali nazionali competenti ed altre istanze pubbliche, l'effettiva 
protezione delle donne da ogni atto discriminatorio; 


d) astenersi da qualsiasi atto o pratica discriminatoria nei con- 
fronti della donna ed agire in maniera da indurre autorità ed enti 
pubblici a conformarsi a tale obbligo; 


e) prendere ogni misura adeguata per eliminare la discrimina- 
zione praticata nei confronti della donna da persone, organizzazioni 
o enti di ogni tipo; 


f) prendere ogni misura adeguata, comprese le disposizioni di 
legge, per modificare o abrogare ogni legge, disposizione, regolarnen- 
to, consuetudine o pratica che costituisca discriminazione nei con- 
fronti della donna; 


£) abrogare tutte le disposizioni penali che costituiscono ci 
scriminazione nei confronti della donna. 


ARTICOLO 3. 


Gli Stati parte prendono in ogni campo, ed in particolare nei 
campi politico, sociale, economico e culturale, ogni misura adeguata, 
incluse le disposizioni legislative, al fine di assicurare il pieno svi- 
luppo ed il progresso delle donne e garantire loro, su una base di 


Supplemento ordinario ala GAZZETTA UFFICIALE n. 89 del 15 aprile 1985 


piena parità con gli uomini, l'esercizio e 1 godimento dei diritti 
dell’uomo e delle libertà fondamentali. 


ARTICOLO 4. 


1. L'adozione, da parte degli Stati, di misure temporanee spe- 
ciali, tendenti ad accelerare il processo di instaurazione di fatto del- 
l'eguaglianza tra gli uomini e le donne non e considerato atto di- 
scriminatorio, secondo la definizione della presente Convenzione, ma 
non deve assolutamente dar luogo al permanere di norme ineguali 
o distinte; suddette misure devono essere abrogate non appena gli 
obiettivi i materia di uguaglianza, di opportunità e di trattamento, 
siano raggiunti. 


2. L'adozione da parte degli Stati di misure speciali, comprese 
le misure previste dalla presente Convenzione, tendenti a proteggere 
la maternità non è considerato un atto discriminatorio. 


ARTICOLO 5. 


Gli Stati parte prendono ogni misura ‘adeguata: 


a) al fine di modificare gli schemi e 1 modelli di comporta- 
mento socio-culturale degli uomini e delle donne e giungere ad una 
eliminazione dei pregiudizi e delle pratiche consuetudinarie o di 
altro genere, che siano basate sulla convinzione dell'inferiorità o del- 
la superiorità dell'uno o dell’altro sesso o sull'idea di ruoli stereo- 
tipati degli uommi e delle donne; 


b) al fine di far sì che l'educazione familiare contribuisca alla 
comprensione del fatto che la maternità e una funzione sociale e 
che uomini e donne hanno responsabilità comuni nella cura di aile- 
vare 1 figli e di assicurare il loro sviluvpo, restando inteso che 
l'interesse dei figli è in ogni caso la considerazione principale. 


ARTICOLO 6. 
Gli Stati parte prendono ogni misura adeguata, comprese le di- 


sposiziom legislative; -per reprimere, in ogni sua forma, il traffico 
e lo sfruttaraento della prostituzione delle donne. 


ARTICOLO 7. 


Cli Stati parte prendono ogni misura adeguata, ad eliminare la 
discriminazione nei confronti delle donne nella vita politica e pub- 
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blica del pacse e, in particolare, assicurano loro, in condizioni di 
parità con gli uomini, il diritto: 


a) di votare in tutte le elezioni ed un tutti 1 referendum pub- 
clici e di essere eleggibili in tutti gli organi pubblicamente eletti; 


G 


b) di prendere parte ell'elaborazione della politica dello Stato 
ed alla sua esecuzione, di occupare gli 1mpicghi pubblici e di eser- 
citare tutte le funzioni pubbliche ad ogni livello di governo; 


c) di partecipare alle organizzazioni ed associazion non go- 
vernative che s1 occupano della vita pubblica e politica del paese. 


ARTICOLO 8. 


Gli Stati parte prendono ogni misura adeguata affinché le don- 
ne, in condizione di parità con gli uomini e senza discriminazione 
alcuna, abbiano la possibilità di rappresentare 1 loro governi a livel 
lo internazionale e di partecipare air lavori delle organizzazioni in- 
ternazionali. 


ArtiIcOLO 9. 


1. Gli Statì parte accordano alle donne diritti uguali a quelli 
degli uomini in materia di acquisto, mutamento ec conservazione della 
cittadinanza. In particolare, garantiscono che ne il matrimonio con 
uno straniero, né :l mutamento di cittadinanza del manto nel corso 
del matrimonio possa influire automaticamente. sulla cittadinanza 
della moglie, sia rendendola apolide sia trasmettendole la cittadinan- 
za del marito. 


2. Gli Stati parte accordano alla donna diritti uguali a quelli 
dell'uomo in mento alla cittadinanza dei lvro figli. 


TERZA PARTE 


ArticoLo 10. 


Gli Stati parte prendono tutte le misure adeguate per eliminare 
la discriminazione nei confronti delle donne al fine di assicurare 
loro gli stessi diritti degli uomini per quanto concerne l'educazione 
e, in particolare, per garantire, su basi uguali tra l'uomo e la donna: 


a) le medesime condizioni di orientamento professionale, acces- 
so agli studi e conseguimento dei titoli di studio negli istituti di 
insegnamento di ogni ordine e grado, tanto nelle zone rurali che 
nelle zone urbane. L'uguaglianza deve essere garantita sia nell’inse- 
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gnamento pre-scolastico, generale, tecnico, professionale e superiore, 
sia in ogni altro ambito di formazione professionale; 


b) l’accesso agli stessi programmi, agli stessi esami, ad un 
personale docente avente le qualifiche dello stesso grado, a locali 
scolastici e ad attrezzature della medesima qualità; 


c) l'eliminazione di ogni concezione stereotipata dei ruoli del. 
l'uomo e della donna a tutti i livelli ed in ogni forma di insegna- 
mento, incoraggiando l'educazione mista e altri tipi di educazione 
che tendano a realizzare tale obiettivo e, in particolare, rivedendo i 
testi ed i programmi scolastici ed adattando i metodi pedagogici in 
conformità; 


d) le medesime possibilità nel campo della concessione di 
borse e altre sovvenzioni di studio; 


e) le medesime possibilità di accesso ai programmi di educa- 
zione permanente, compresi i programmi di alfabetizzazione per adul- 
ti e di alfabetizzazione funzionale, in particolare allo scopo di ridur- 
re nel più breve tempo la differenza di livello di istruzione che oggi 
esiste tra uomini e donne; 


f) la riduzione del tasso d'abbandono femminile degli studi e 
l'organizzazione di programmi di recupero per le bambine e ie donne 
che hanno abbandonato prematuramente la scuola; 


£) le medesime possibilità di partecipare attivamente agli sports 
e all'educazione fisica; 

h) l'accesso alle specifiche informazioni di carattere educativo 
tendenti a garantire la salute ed il benessere familiare, comprese le 
informazioni ed i consigli relativi alla pianificazione familiare. 


ArtiIcoLo Îl. 


1. Gli Stati parte si impegnano a prendere ogni misura ade- 
guata al fine di eliminare la discriminazione nei confronti della 
donna nel campo dell'impiego ed assicurare, sulla base delia parità 
tra uomo e donna, gli stessi diritti, in particolare: 


a) il diritto al lavoro, che è diritto inalienabile di ogni essere 
umano; 


b) il diritto ad usufruire delle medesime opportunità di im- 
piego, inclusa l'adozione dei medesimi criteri in materia di selezione 
nel campo dell'impiego; 


c) il diritto alla libera scelta della professione e dell'impiego, 
il diritto alla promozione, alla stabilità dell'impiego ed a tutte le 
prestazioni e condizioni di lavoro, il diritto alla formazione profes- 
sionale ed all’aggiornamento, compreso l’apprendistato, il prrieziona: 
mento professionale e la formazione permanente; 


d) il diritto alla parità di remunerazione, comprese le presta- 
zioni, ed all’uguaglianza di trattamento per un lavoro di eguale va- 
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fore, noncl3 ii diritto all'uguaglianza di trattamento nel campo della 
valutazione della qualità dei lavoro; 


e} il diritto alla sicurezza sociale, alle prestazioni di pensiona- 
mento, di disoccupazione, di malattia, di invalidità e di vecchiaia e 
per ogni altra perdita di capacità lavorativa, nonché il diritto alle 
ferie pagate; 


f) il diritto alla tutela della salute ed alla sicurezza delle con- 
dizioni di lavoro, inclusa la tutela della funzione riproduttiva. 


2. Per prevenire la discriminazione nei confronti delle donne a 
causa del loro matrimonio o della loro maternità e garantire il loro 
diritto effettivo al lavoro, gli Stati parte si impegnano a prendere 
misure appropriate tendenti a: 


a) proibire, sotto pena di sanzione, il licenziamento per causa 
di gravidanza o di congedo di maternità e la discriminazione nei 
licenziamenti fondata sullo stato matrimoniale; 


b) istituire la concessione di congedi di maternità pagati o che 
diano diritto a prestazioni sociali corrispondenti, con la garanzia del 
mantenimento dell'impiego precedente, dei diritti di anzianità e dei 
vantaggi sociali; 


c) incoraggiare l'istituzione di servizi sociali di sostegno neces- 
sari affinché i genitori possano conciliare i loro obblighi familiari 
con le responsabilità professionali e la partecipazione alla vita pub- 
blica, in particolare favorendo l'istituzione e lo sviluppo di una rete 
di asili-nido; 

d) assicurare una protezione speciale alle donne incinte per le 
quali è stato dimostrato che il lavoro è nocivo. 


3. Le leggi di tutela della donna, nei settori considerati dal pre- 
sente articolo, saranno riviste. periodicamente in funzione delle cono- 
scenze scientifiche e tecniche e saranno sottoposte a revisione, abro- 
gazione o rinnovo, a seconda delle necessità. 


ARTICOLO Î2. 


1. Gli Stati parte prenderanno tutte le misure adeguate per eli. 
minare la discriminazione nei confronti delle donne nel campo delle 
cure sanitarie al fine di assicurare loro, in condizione di parità con 
gli uomini, i mezzi per accedere ai servizi sanitari, compresi quelli 
che si riferiscono alla pianificazione familiare. 


2. Nonostante quanto disposto nel paragrafo 1 del presente ar- 
ticolo, gli Stati parte forniranno alle donne, durante la gravidanza, 
al momento del parto e dopo il parto, i servizi appropriati e, se ne- 
cessario, gratuiti, ed una alimentazione adeguata sia durante la gra- 
vidanza che durante l’allattamento. 
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ArticoLo iÎ3. 


Gli Stati parte si impegnano a prendere tutte le misure adeguate 
per eliminare la discriminazione nei confronti delle donne negli altri 
campi della vita economica e sociale, al fine di assicurare, sulla base 
dell'uguaglianza tra l'uomo e Îla donna, 1 medesimi diritti ed in 
particolare: 


a) il diritto agli assegm familiari; 


b) il diritto ad ottenere prestiti bancari, prestiti ipotecari ed 
altre forme di credito finanziario; 


c) 11 diritto di partecipare alle attività ricreanve, agli sports 
ed a tutte le forme di vita culturale. 


ArtIicoLo 14. 


i. Gli Stati parte tengono conto dei problemi particolari che 
sono propri alle donne delle zone rurali e del ruolo importante che 
queste donne hanno per la sopravvivenza economica delle loro fami. 
glie, particolarmente grazie al loro lavoro nei settori non monetari 
dell'economia, e prendono ogni misura adeguata per garantire l'appli 
cazione delle disposizioni della presente Convenzione alle donne delle 
zone rurali. 


2. Gli Stati parte prendono ogni misura adeguata per eliminare 
la discriminazione nei confronti delle donne nelle zone rurali al fine 
di assicurare, su base di parità tra uomo e donna, ia loro parteci. 
pazione allo sviluppo rurale ed ai suo: benefici, in particolare garan- 
tendo loro :l diritto: 


a) di partecipare pienamente all'elaborazione ed all'esecuzione 
dei piani di sviluppo ad ogni iivello; 


b) di poter accedere a servizi appropriati nel campo della 
sanità, comprese le informazioni, 1 consigli ed 1 servizi in materia 
di pramficazione familiare; 


c) di beneficiare direttamente dei programmi di sicurezza 
sociale; 

d) di ricevere ogni tipo di formazione e di educazione, scola- 
stica e non, compresi i programmi: di alfabetizzazione funzionale e 
di poter beneficiare di tutti i servizi comumtari e di volgarizzazione, 
anche per accrescere le ioro competenze tecniche; 


e) di organizzare gruppi di mutuo soccorso e cooperative, al 
fine di consentire l'uguaglianza di opportunità nel campo economico 
sia per il lavoro salariato sia per il lavoro autonome; 

f) di partecipare ad ogm attività comunitaria; 


£) d'aver accesso al credito ed ai prestiti agricoli, ai servizi di 
commercializzazione ed alle tecnologie adeguate; nonché di ricevere 


ni 
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un trattamento eguale nelle riforme fondiarie ed agrame e nei pro- 
getti di pianificazione rurale; 


h) di beneficiare di condizioni di vita decenti, im particolare 
per quanto concerne l'alloggio, il risanamento, la fornitura dell’acqua 
e dell'elettricità, 1 trasporti e le comunicazioni. 


QUARTA PARTE 


ArtiIcoLO 15. 


i. Gli Stati parte riconoscono alla donna la parità con l’uomo 
di fronte alla legge. 


2. Gli Stati parte riconoscono alla donna, in materia civile, una 
capacità giuridica identica a quella dell'uomo e le medesime possi 
bilità di esercitare tale capacità. Le riconoscono in particolare diritti 
eguali per quanto concerne la conclusione di contratti e l'ammini- 
strazione dei beni, accordandole il medesimo trattamento in tutti gli 
stadi del procedimento giudiziario. 


3. Gli Stati parte convengono che ogni contratto e ogni altro 
strumento privato, di qualunque tipo esso sia, avente un effetto giu- 
ridico diretto a limitare la capacità giuridica della donna, deve esse- 
re considerato nullo. 


4. Gli Stati parte riconoscono all'uomo e alla donna i medesimi 
diritti nel campo della legislazione relativa al diritto che ogni indi- 
viduo ha di circolare liberamente e di scegliere la propria residenza 
ed il domicilio. 


ARTICOLO 16. 


1. Gli Stati parte prendono tutte le misure adeguate per elimi- 
nare la discriminazione nei confronti della donna in tutte le questioni 
derivanti dal matrimonio e nei rapporti familiari e, im particolare, 
assicurano, in condizioni di parità con gli uomum: 


a) lo stesso diritto di contrarre matrimonio; 


b) lo stesso diritto di scegliere liberamente il proprio congiunto 
e di contrarre matrimonio soltanto con libero e pieno consenso; 


c) gli stessi diritti e le stesse responsabilità nell'ambito del 
matrimonio ed all'atto del suo scioglimento; 


d) gli stessi diritti e le stesse responsabilità come genitori, in- 
dipendentemente dalla situazione matrimoniale, nelle questioni che si 
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riferiscono ai figli. In ogni caso, l'interesse dei figli sarà la consi. 
derazione preminente: 


e) gli stessi diritti di decidere liberamente, e con cognizione 
di causa, il numero e l'intervallo delle nascite e di accedere alie 
informazioni, all'educazione ed ai mezzi necessari per esercitare tali 
diritti; 

f) i medesimi diritti e responsabilità in materia di tutela, cu- 
ratela, affidamento ed adozione di minori, o simili istituti, allorché 
questi esistano nella legislazione nazionale. In ogni caso, l'interesse 
dei fanciulli sarà ha considerazione preminente; 


g) gli stessi diritti personali al marito e alla moglie, compresa 
la scelta del cognome, di una professione o di una occupazione; 


h) gli stessi diritti ad ambedue i coniugi in materia di pro- 
prietà, di acquisizione, gestione, amministrazione, godimento e di- 
sponibilità dei beni, tanto a titolo gratuito quanto oneroso. 


2. I fidanzamenti ed i matrimoni tra fanciulli non avranno ef- 
fetti giuridici e tutte le misure necessarie, comprese ie disposizioni 
legislative, saranno prese al fine di fissare un'età minima per il ma- 
trimonio, rendendo obbligatoria l'iscrizione del matrimonio su un 
registro ufficiale. 


QUINTA PARTE 


ARTICOLO 17. 


1. Al fine di esaminare i progressi realizzati nell’appiicazione 
della presente Convenzione, viene istituito un Comitato per l'elimi. 
nazione della discriminazione nei confronti della donna (qui di se- 
guito detto il Comitato) composto, al momento dell'entrata in vigore 
della Convenzione, di 18, e dopo la ratifica o l'adesione del trenta- 
cinquesimo Stato parte, di 23 esperti di alta autorità morale ed emi. 
nentemente competenti nel campo nel quale si applica la presente 
Convenzione, eletti dagli Stati parte tra i loro cittadini e che sie- 
deranno a titolo personale, tenendo conto del principio di una equa 
ripartizione geografica e della rappresentatività delle diverse forme 
di cultura e dei principali sistemi giuridici, 


2. i membri del Comitato sono eletti a scrutinio segreto su una 


lista di candidati designati dagli Stati parte. Ciascuno Stato parte 


3. La prima cliezione ha luogo sai mesi dopo la data di entrata 
in vigore della presente Convenzione. Almeno tre mesi prima della 
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data di ciascuna elezione, 11 Segretario Generale dell'Organizzazione 
delle Nazioni Unite indirizza una lettera agli Stati parte per invitarli 
a proporre le loro candidature enîro due mesi. Il Segretario Generale 
stabilisce un elenco in ondine alfabetico di tutti 1 candidati, con l’in- 
dicazione degli Stati dai quali scno stati designati, e comunica la 
lista degli Stati parte. 


4. I membri del Comitato sono eletti nel corso di una riunione 
degli Stati parte convocata dal Segretario Generale nella sede del. 
l'Organizzazione delle Nazioni Unite. A questa munione, dove il 
quorum è costituito dai due terzi degli Stati parte, vengono eletti 
membri del Comitato i candidati che hanno ottenuto 11 maggior nu- 
mero di voti e la maggioranza assoluta dei voti dei rappresentanti 
degli Stati parte presenti e votanti. 


S. I membri del Comitato sono eletti per quattro anni. Tuttavia, 
il mandato di nove dei membri eletti alla prima elezione terminerà 
dopo due anni. Il presidente estrarrà a sorte 1 nom: di questi nove 
membri r1mmediatamente dopo la prima elezione. 


6. L'elezione dei cinque membri aggiunti del Comitato verrà 
effettuata im conformità alle disposizioni contenute nei paragrafi 2, 
3 e 4 del presente articolo, in seguito alla trentacinquesima ratifica 
o adesione. Il mandato di due dei membri aggiunti eletti in questa 
occasione terminerà dopo due anni. Il nome di questi due membri 
sara estratto a sorte dal Presidente del Comitato. 


7. Per coprire le vacanze fortuite, lo Stato parte il cw esperto 
ha cessato di esercitare le proprie funzioni di membro del Comitato 
mominerà un altro esperto tra i suoi cittadini, con mserva di appro- 
vazione da parte del Comitato. 


8. I membri del Comitato riceveranno, con l'approvazione del- 
l'Assemblea Generale, degli emolumenti prelevati dalle risorse del- 
l'Organizzazione delle Nazioni Unite alle condizioni fissate dall'Assem- 
blea considerata l’importanza delle funzioni del Comitato. 


9. Il Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite 
mette a disposizione del Comitato il personale ed i mezzi materiali ne- 
cessari per l'espletamento efficace delle funzioni che gli sono affidate 
in virtù della presente Convenzione. 


ArticoLo 18. 


1. Gli Stati parte si impegnano a presentare al Segretario Gene- 
rale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite, per esame da parte del 
Comitato, un rapporto sulle misure di ordine legislativo, giudiziario, 
amministrativo o di altro genere, che hanno adottato per dar seguito 
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alle disposizioni della presente Convenzione e sui progressi realizzati 
in merito: 


a) durante l'anno seguente all'entrata in vigore della Conven- 
zione nello Stato interessato; 


b) quindi ogni quattro anni, ovvero su richiesta del Comitato. 


2. I rapporti possono indicare i fattori e le difficoltà che in- 
fluiscono sulle condizioni di applicazione degli obblighi previsti dalla 
presente Convenzione. 


ARTIcOLO 19. 
1. H Comitato adotta il proprio regolamento interno. 


2. Il Comitato elegge il proprio ufficio per un periodo di due 
anni. 


ARTICOLO 20. 


I. Il Comitato si riunisce normalmente durante un periodo di 
due settimane, al massimo, ogni anno per esaminare i rapporti pre- 
sentati in conformità all'articolo 18 della presente Convenzione. 


2. Le sessioni del Comitato hanno luogo normalmente nella 
sede dell'Organizzazione delle Nazioni Unite o in altro luogo adatto 
stabilito dal Comitato stesso. 


ARTICOLO 21. 


1. Il Comitato rende conto ogni anno all'Assemblea Generale 
delle Nazioni Unite, attraverso il Comitato economico e sociale delle 
Nazioni Unite, delle sue attività ed ha facoltà di formulare suggeri- 
menti e raccomandazioni generali basati sull'esame dei rapporti e 
delle informazioni ricevuti dagli Stati parte. Questi suggerimenti e 
raccomandazioni sono inclusi nel rapporto del Comitato, accompa- 
gnati, se del caso, dalle osservazioni degli Stati parte. 


2. Il Segretario Generale trasmette, per informazione, i rap 


porti del Comitato alla Commissione della condizione della donna. 


ARTICOLO 22. 


Gli Istituti specializzati hanno diritto di ‘essere rappresentati in 
occasione dell'esame dell’applicazione di ogni disposizione della pre- 
sente Convenzione che rientri nell'ambito delle loro competenze. Il 
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Comitato puo invitare gli Istituti specializzati a presentare dei rap- 
porti sulla applicazione della Convenzione nei campi che rientrano 
nell’ambito delle loro attività. 


SESTA PARTE 


ARTICOLO 23. 


Nessuna disposizione della presente Convenzione pregiudicherà le 
eventuali disposizioni piu favorevoli a realizzare l'uguaglianza tra 
l'uomo e la donna già contenute: 


a) nella legislazione di uno Stato parte, oppure 


b) in ogni altra Convenzione, trattato o accordo internazionale 
in vigore in tale Stato. 


ARTICOLO 24. 


Gli Stati parte si impegnano ad adottare ogni misura necessaria, 
sul piano nazionale, a garantire il pieno esercizio dei diritti ricono- 
sciuti nella presente Convenzione. 


ARTICOLO 25. 


1. La presente Convenzione è aperta alla firma di tutti gli Stati. 


2. il Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite 
e designato come depositario della presente Convenzione. 


3. La presente Convenzione è soggetta a ratifica e gli strumenti 
di ratifica saranno depositati presso il Segretario Generale dell'Orga- 
nizzazione delle Nazioni Unite. 


4. La presente Convenzione sara aperta all'adesione di tutti gli 
Stati. L'adesione si effettuerà con 11 deposito degli strumenti di ade- 
sione presso il Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni 
Unite. 


ARTICOLO 26. 


{. Ogni Stato parte puo richiedere, in qualsiasi momento, la 
revisione della presente Convenzione indirizzando una comunicazione 


scntta in tale senso al Segretario Generale dell’Organizzazione delle 
Nazioni Unite. 
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2. L'Assemblea Generale delle Nazioni Unite decide sulle misure 
da prendere, se del caso, in mento ad una richiesta di questo tipo. 


ARTICOLO 27. 


1. La presente Convenzione entrerà in vigore il trentesimo gior- 
no dalla data del deposito presso il Segretario Generale dell’Organiz- 
zazione delle Nazioni Unite del ventesimo strumento di ratifica o di 
adesione. 


2. Per ciascuno degli Stati che ratificheranno ia presente Con- 
venzione, o che vi aderiranno dopo 1 deposito del ventesimo stru- 
mento di ratifica o di adesione, la Convenzione entrerà in vigore 
dopo trenta giorni dalla data del deposito dello strumento di ratifica 
o d'adesione dello Stato medesimo. 


ARTICOLO 28. 


1. Il Segretario Generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite 
ricevera e comunicherà a tutti gli Stati 11 testo delle riserve che 
saranno fatte al momento della ratifica o dell'adesione. 


2. Non sara autorizzata nessuna riserva incompatibile con l'og- 
getto e lo scopo della presente Convenzione. 


3. Le riserve potranno essere retirate in qualsiasi momento 
per mezzo di notifica indirizzata al Segretario Generale dell'Grga- 
nizzazione delle Nazioni Unite, che informerà tutti gli Stati parte 
della Convenzione. La notifica avra effetto alla data di ricezione. 


ARTICOLO 29. 


1. Ogni controversia tra due o più Stati parte concernente l’in- 
terpretazione o l'applicazione delia presente Convenzione, che non 
sia regolata per via negoziale, sara sottoposta ad arbitrato, a mchie- 
sta di una delle parti. Se nei ser mesi che seguono la data della 
domanda di arbitrato le parti non giungono ad un accordo sull'orga- 
nizzazione dell’arbitrato, una qualsiasi delle parti può sottoporre la 
controversia alla Corte internazionale di giustizia, depositando una 
richiesta conforme allo statuto della Corte. 


2. Ogni Stato parte potrà dichiarare, al momento della firma, 
della ratifica o dell'adesione alla presente Convenzione, che non si 
considera vincolato alle disposizioni del paragrafo 1 del presente 
articolo. Gli altri Stati parte non saranno vincolati dalle suddette 
disposizioni nei confronti di uno Stato parte che avra formulato 
tali riserve. 


183 


184 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 89 del 15 aprile 1985 


3. Ogni Stato parte che avrà formulato una riserva in confor- 
mità alle disposizioni del paragrafo 2 del presente articolo, potrà, 
in qualsiasi momento, togliere tale riserva, per mezzo di una notifica 
indirizzata al Segretario Generale dell’Organizzazione delle Nazioni 
Unite. 


ArticoLO 30. 
La presente Convenzione, i cui testi inglese, arabo, cinese, spa- 
gnolo, francese e russo fanno ugualmente fede, sarà depositata presso 


il Segretario Generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite. 


In fede di che i sottoscritti, debitamente autorizzati, hanno 
firmato la presente Convenzione. 


ERNESTO LUPO, direttore Dino EGIDIO MARTINA, redattore 
FRANCESCO NOCITA, vice redattore 
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